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les divers aspects des politiques du Canada et de la Nouvelle-Ecosse et 
de leurs gouvernements. 11 s'interesse specialernent aux problernes de 
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Avant-propos 

II est impossible qu'une etude de documentation de l'envergure de celle-ci 
conserve toute son actualite, alors que les evenements continuent a se 
derouler pendant les longs delais de redaction, de revision et d'impression. 
II est done indispensable que le lecteur se rappelle que l'etude a ete entre­
prise a l'automne de 1973 et que la redaction du rapport a ete faite au 
debut de 1974. Au cours de cette periode, les deux auteurs faisaient partie 
des cadres scientifiques du Conseil des sciences. 

IIs ont entrepris ce travail parce qu'ils estimaient qu'un examen 
critique de l'ceuvre accomplie par les ministeres d'Etat pourrait etre tres 
utile aux specialistes qui participent directement ou indirectement aux 
efforts de ces derniers. 

D'un avis semblable, le Conseil a approuve la publication de cette 
etude de documentation. II estime que les auteurs ont soigneusement 
examine les faits et recueilli les donnees pertinentes, que leur analyse 
est raisonnable et justifiee, et qu'ils ont presente franchement leurs 
conclusions. 

Comme pour toutes les etudes de documentation realisees pour le 
Conseil des sciences, celle-ci expose les opinions personnelles des auteurs, 
qui ne correspondent pas necessairement a celles du Conseil. Celui-ci a 
voulu la publier, parce qu'il est d'avis qu'il fera ainsi une importante 
contribution a notre apprehension des possibilites et difficultes d'une 
approche innovatrice pour resoudre l'un des problemes poses par la 
structure actuelle de notre mecanisme de gouvernement. 

Nous esperons que cette etude permettra de clarifier tant les elements 
du probleme que le theme du debat, 

P. D. McTaggart-Cowan,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Lorsque l'honorable C. M. Drury, president du Conseil du Tresor, affirma 
devant la Chambre des communes que «connaissance et pouvoir, dans le 
monde ou nous vivons, sont synonymes» 1, il n'exprimait pas une banalite, 
mais enoncait un principe sur lequel se fondaient d'importants change­
ments du mecanisme d'elaboration des politiques, dont certains etaient 
contenus dans la loi de 1970 sur l'organisation du gouvernernent". Cette 
remarque vena it a propos, car lc changement considere etait la creation 
de ministeres d'Etat, responsables de spheres d'activites bien precises et 
n'entrant pas dans le cadre de la competence d'un rninistere unique. La 
remarque de M. Drury soulignait com bien la proposition de creation de 
ministeres d'Etat s'ecartait des principes implicites d'organisation mate­
rialises par la structure existante du gouvernement. Les nouveaux minis­
tres d'Etat n'auraient ni pouvoir reglernentaire important, ni possibilite 
de mettre en eeuvre un programme majeur; ils seraient responsables de 
l'elaboration des politiques et de la coordination de ceux des aspects des 
programmes des ministeres et organismes existants qui auraient une inci­
dence sur la sphere d'activite du nouveau ministere. 

Le ministre d'Etat aurait done une tache toute nouvelle. L'organisme 
a son service ne serait pas un ministere traditionnel, car ses initiatives 
engageraient inevitablernent les responsabilites d'autres ministres. Le 
concept de ministere d'Etat se fonde sur l'opinion selon laquelle un effort 
de recherche et d'analyse fournit une base suffisante pour l'elaboration et 
la coordination des politiques. Le concept du rninistere d'Etat decoule 
logiquement de l'hypothese voulant que «savoir, c'est pouvoir». Ainsi 
done la recherche, l'information et l'analyse supplanteraient les sources 
traditionnelles du pouvoir politique et administratif, au sein du Cabinet 
et de ses comites. 

Dans la presente etude, nous examinerons la validite de cette hypo­
these, telle qu'elle a ete concretisee par le Cabinet, sous forme d'un 
ministere d'Etat. Suite al'adoption de la Loi sur l'organisation du gouver­
nement en 1971, le Cabinet nomma deux ministres d'Etat a la tete des 
nouveaux ministeres, Ils s'agissait du ministre d'Etat aux Affaires urbaines 
et du ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie. Nous nous interes­
serons surtout ace dernier, mais nous nous refererons aussi a l'autre, afin 
d'eviter, autant que possible, les inconvenients de l'etude d'un seul 
organisme. 

De plus, nous axerons notre examen sur Ie role des ministeres d'Etat, 
et nous limiterons serieusernent l'etude des questions particulieres de 
politique scientifique. Ces dernieres ne seront pas examinees pour e1les­
memes, mais plutot en tant qu'illustration des realisations et des perspec­
tives des ministeres d'Etat. Comme nous le montrerons, nous estimons 
que la creation des ministeres d'Etat ne decoule pas de considerations de 
politique des sciences ou d'urbanisme, mais elle decoule plutot de la 

1. Canada, Debars de fa Chambre des communes, Ottawa, 5 avril 1971, p. 4932. 
2. Bien que Ie contexte, dans ce cas, ait ete Iegerernent different de celui que nous consi­
derons, ceux qui liront ce rapport constateront qu'il decrit remarquablement les principes 
de base des ministeres d'Etat. 
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methode d'organisation gouvernementale, elaboree pour tenir compte des 
activites dans ces domaines. Cette distinction est capitale pour le deroule­
ment de notre etude". 

Le concept de ministere d'Etat 

Au Canada, les ministeres d'Etat sont, pour la machine gouvernementale, 
un principe nouveau, encore it l'etat experimental. 11 est tentant de ratta­
cher la creation d'un ministere d'Etat aux Sciences et it la Technologie 
it l'action du senateur Maurice Lamontagne et du Comite senatorial de 
la politique scientifique', d'O. M. Solandt et du Conseil des sciences du 
Canada", d'Alexander King et de l'OCDEG, et de plusieurs autres archi­
tectes d'une politique scientifique. Il est tout aussi tentant de rattacher la 
formation du ministere d'Etat aux Affaires urbaines aux pressions de 
l'honorable Paul Hellyer et de sa Commission f'ederale d'etude sur le 
logement et I'amenagernent urbain", du professeur Harry Lithwick et du 
rapport sur le Canada urbain", et des autres analystes des engagements 
federaux en matiere d'urbanisme. Bien que ces observations comportent 
une large part de verite, elles soulevent des questions fondamentales au 
sujet des nouveaux ministeres d'Etat. La creation de ces ministeres n'a 
pas pour unique objectif d'ameliorer l'elaboration et la coordination des 
lignes de conduite dans des domaines particuliers; elle vise aussi amodifier 
fondamentalement l'envergure et la nature du processus decisionnel au 
sein du Cabinet. L'examen des origines du MEST et du MEAU montre que 
Ie Cabinet de M. Trudeau s'est efforce d'accroitre la flexibilite de l'action 
du gouvernement et ses pouvoirs en matiere de «problemes prioritaires­
(problernes de politique dont les ministeres et organismes de l'Etat exis­
tants ne peuvent s'occuper efficacernent)"; de meme, le Cabinet a fait de 
son mieux pour substituer une analyse et une planification rationnelles 
aux interactions des pouvoirs traditionnels en son sein. 

Au cours des annees 1960, il apparut que la structure du gouverne­
ment federal, telle qu'elle etait decrite par la Loi et modelee par les habi­

3. Cette etude est basee principalement sur des entrevues des auteurs avec de hauts fonc­
tionnaires federaux et provinciaux, et avec un petit nombre d'observateurs. Les fonction­
naires ont ete interreges a titre confidentiel, et ils ont exprirne leurs vues personnelles et non 
la position officielle du ministere ou service qui les emploie. 
4. Voir: Senat du Canada, Une politique scientifique canadienne, Ottawa, Information 
Canada, Volumes I et 2, 1970 et 1972. 
5. Voir en particulier: Conseil des sciences du Canada, Rapport annuel /970-/971, Ottawa, 
Information Canada, 1971. 
6. Politiques nationales de la science, Canada. Organisation de cooperation et de developpe­
ment econorniques, Paris, 1969. 
7. Voir: Rapport de la Commission [ederale d'etude sur Ie logement et l'amenagement 
urbain, Imprimeur de la Reine, 1969. 
8. Le Canada urbain, ses problemes et ses perspectives. rapport redige par N. H. Lithwick 
pour l'honorable R. K. Andras, ministre responsable du logement, Gouvernement du 
Canada, Ottawa, Societe centrale d'hypotheques et de logement, 1970. 
9. Pour une etude de l'approche generale du gouvernement face aux problernes prioritaires, 
voir: Donald Gow, La relorme budgetaire du gouvernement du Canada, Conseil econo­
mique du Canada, Etude speciale n« 17, Ottawa, Information Canada, 1973, pp. 35 a 39. 
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tudes de la Fonction publique, ne permettait plus de resoudre bon nombre 
de problemes10 . Ceux -ci, proteiformes et sans precedents, apparaissaient 
prestement sur la scene politique. Frequemment, ils debordaient les 
domaines de competence des ministeres et etablissements publics; l'appa­
reil legislatif permettant d'ajuster les limites des domaines de competence 
etait trop lourd pour agir efficacement. De toute Iacon, l'evolution rap ide 
de certaines questions importantes suggerait que la creation de nouveaux 
organismes par voie legislative entrainerait d'autres reorganisations du 
gouvernement a courte echeance1 1 

• On estimait que les organes permet­
tant habituellement de resoudre de tels problernes (Commissions royales 
d'enquete, groupes d'etude et meme ministres sans portefeuille) ne consti­
tuaient plus des mecanismes consultatifs suffisants pour eclairer Ie Cabinet 
en matiere de politiques. Le gouvernement Trudeau rechercha une nou­
velle forme d'organisme pour s'occuper de ces problemes prioritaires, en 
s'appuyant en toute confiance sur l'analyse systemique et autres methodes 
modernes d'elaboration des lignes de conduite. Comme le souligna it Ie 
professeur Bruce Doern: 

«La presence du Premier Ministre Trudeau et de ses conseillers suggere 
un changement des principes de base et des concepts de l'elaboration des 
politiques. Ces changements correspondent al'opinion des politicologues, 
lesquels estiment que l'administration publique constitue un mecanisme 
d'information cybernetique, teleologique et rectificateur qui "apprendra 
comment apprendre?» 12. 

L'admiration du Premier Ministre pour cette methode est tres explicite. 
Dans un de ses discours aux membres du Parti Liberal, il a dit: 

«Nous sommes conscients que beaucoup de techniques cybernetiques 
changeront la fonction regulatrice et l'utilisation de l'information. Con­
naissant cela, nous sommes alertes, vigilants, prets a l'action; nous ne 
sommes plus aveugles, nous ne sommes plus des jouets impuissants du 
destin» 1 :l. 

10. La mesure gouvernementale primordiale pour resoudre ce problerne a ete la creation, en 
1960, d'une Commission royale d'enquete sur I'organisation de I'administration federale. 
La Commission Glassco, du nom de son president J. Grant Glassco, entreprit un examen 
approfondi de l'Administration federale canadienne. Les recommandations de cette Com­
mission ont joue un grand role dans les modifications structurales des annees 1960. Cf. 
Canada, Rapport de la Commission roy ale sur I'organisation de I'administration federale 
au Canada, Ottawa, Imprimeur de la Reine, Volumes 1-5, 1962, 1963. 
11. Les tentatives des gouvernements successifs pour mieux repartir les charges d'elabora­
tion des politiques et d'administration des programmes entre les divers ministeres sont fort 
bien etudiees dans J. E. Hodgetts, The Canadian Public Service: A Physiology of Govern­
ment, Toronto, University of Toronto Press, 1973, pp. 87-137 en particulier. 
12. G. B. Doern, «The Development of Policy Organizations in the Executive Arena» dans 
G. Bruce Doern et Peter Aucoin, The Structures of Policy-Making in Canada, Toronto, 
MacMillan, 1971, p. 67. L'utilisation des concepts de la cybernetique est discutee dans 
Karl Deutsch, The Nerves of Government, London, Collier-MacMillan, 1966. 
13. Bureau du Premier Ministre, «Notes for Remarks by the Prime Minister at the Harrison 
Liberal Conference», 21 novembre 1969, cite par Doern dans Doern et Aucoin, op. cit., 
p.65. 
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Outre l'accent mis sur l'analyse systernique en matiere de planifica­
tion et d'evaluation des lignes de conduite, le gouvernement modifia les 
organes centraux d'elaboration des politiques, et particulierement l'orga­
nisation et les fonctions du Bureau du Conseil prive et des Comites du 
Cabinet, afin de rationaliser l'administration de l'Etat!". II estimait que 
des innovations etaient necessaires pour favoriser une prise de conscience 
des ministeres et offices Iederaux al'egard des lignes de conduite. II decida 
d'agir de meme aupres des organismes concernes hors du secteur public, 
pour repondre al'appel du Premier Ministre en faveur d'une «democratie 
de participation» 15. Cet objectif fut atteint par deux voies paralleles: pre­
mierement, grace a des tours d'horizon rnenes au sein des rninisteres et 
de concert entre ceux-ci, dans d'importants secteurs de la politi que gene­
rale, tel le tour d'horizon de la politique etrangere!"; et deuxiernernent, 
grace aux travaux de groupes d'etude communs des secteurs public et 
prive, tels les recents tours d'horizon en matiere de services de sante! 7. 

Durant les premieres annees du gouvernement Trudeau, on avait aussi 
rnodifie la structure des comites parlementaires permanents, pour mieux 
renseigner le Parlement au sujet des politiques et des programmes du 
gouvernement federal:". 

En depit de ces efforts, et de l'accent considerable donne a l'analyse 
des politiques generales, un certain mecontentement persistait au sujet 
des mecanismes mis a la disposition du pouvoir executif pour regler les 
problernes urgents!". L'utilisation d'une Commission royale d'enquete lui 
est parfois utile, politiquernent, pour eviter d'avoir a prendre des deci­

14. Voir encore: Doern, dans Doern et Aucoin, op. cir., et George Szablowski, «The Optimal 
Policy-Making System: Implications for the Canadian Political Process» dans Thomas A. 
Hockin, Apex of POll-W, Scarborough, Ont., Prentice-Hall, 1971, pp. 134-145. Pour une 
etude des contraintes des rnodeles «rationnels» d'etablissernent des politiques, voir: Peter 
Aucoin, «Theory and Research in the Study of Policy-Making» dans Doern et Aucoin, 
op . cit., pp. 10-38. 
IS. Les idees du Premier Ministre Trudeau sur Ie role des groupes extra-gouvernernentaux 
dans Ie mecanisme politique est decrit brievernent dans Hockin, «Pierre Trudeau on the 
Prime Minister and the Participant Party», dans Hockin, op, cit., pp. 96-107. Charles 
Taylor critique 1es idees de Pierre Trudeau sur ce point dans The Pattern of Politics, 
Toronto, McClelland et Stewart, 1970. 
16. Une analyse assez complete de ce tour dhorizon politique, portant particulierernent sur 
Ie processus suivi, figure dans Bruce Thordarson, Trudeau and Foreign Policy: A Study in 
Decision-Making, Toronto, Oxford University Press, 1972. 
17. On trouvera un apercu sur ces tours dhorizon dans R. L. Jones, «From Health Insur­
ance to a Health System», Canadian Forum, vol. 52, decernbre 1972, pp. 13-15. 
18. Voir, par exemple: C. E. S. Franks, «The Dilemma of the Standing Committees of the 
Canadian House of Commons», Canadian Journal of Political Science, decernbre 1971, 
vol. 4, pp. 461-476, et A. D. Doerr, «The Role of White Papers», dans Doern et Aucoin, 
op. cir., pp. 179-203. 
19. Voir, par exemple: R. G. Robertson, «The Canadian Parliament and Cabinet in the Face 
of Modern Demands». Canadian Public Administration, automne 1968, vol. 11, pp. 272­
279, et A. W. Johnson, «The Dynamics of Federalism in Canada», Canadian Journal of 
Political Science, mars 1968, vol. 1, pp. 18-39. Les articles ci-dessus ant, outre leur valeur 
analytique, une certaine importance du fait que leurs auteurs occupaient des postes tres 
eleves dans la fonction publique federale au cours de cette periode de changement; R. G. 
Robertson etait secretaire du Cabinet et A. W. Johnson etait secretaire du Conseil du 
Tresor. 
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sions; mais elle ne constitue pas le mecanisme approprie pour la resolution 
d'un problerne urgent. En effet, Ie gouvernement ne peut generalement 
pas fixer de delai a la Commission pour accomplir son travail. En outre, 
il ne peut influencer Ia redaction de ses recommandations. Par consequent, 
le gouvernement employa beaucoup plus qu'auparavant une solution de 
rem placement, soit la creation d'un groupe d'etude'", A la difference des 
Commissions royales d'enquete, les groupes d'etude peuvent avoir des 
contacts plus etroits avec le gouvernement, car leur personnel et leur 
echeancier sont laisses a la discretion du Cabinet. Tout comme la Com­
mission royale d'enquete, Ie groupe d'etude est un organisme temporaire 
de planification, servant a completer les activites des organismes perma­
nents d'administration et d'elaboration des politiques. Toutefois, cet 
organisme de planification ne peut superviser ou coordonner en perma­
nence la mise en ceuvre des politiques. II fallait done creer des organes 
pouvant elaborer et mettre en eeuvre des politiques dans des domaines 
exigeant une action concertee, mais ne rentrant pas dans le domaine de 
competence d'un seul ministere ou office de l'Etat. 

La premiere methode choisie par Ie gouvernement Trudeau pour 
resoudre ces «problernes prioritaires» a ete de les confier a un ministre 
dont la responsabilite premiere concernait un autre domaine; c'est ainsi 
qu'en 1968 l'honorable Paul Hellyer, ministre des Transports, se vit 
confier la responsabilite de la politique du logement et de l'urbanisme, 
qui fut plus tard mise a la charge d'un ministre sans portefeuille, l'hono­
rable Robert Andras. De merne, l'honorable Herb Gray fut charge de la 
mainmise etrangere sur notre industrie. Cette methode s'est revelee peu 
satisfaisante, particulierernent pour la resolution des «problernes priori­
taires-:" d'envergure, les plus tenaces et les plus difficiles, pour lesquels 
il fallait des dispositions plus explicites et mieux concertees, Les difficultes 
du processus lcgislatif, comme nous l'avons deja remarque, font que la 
creation dispersee d'organismes s'occupant de chacun des problemes prio­
ritaires importants n'est pas judicieuse. En outre, la separation verticale 
et traditionnelle des domaines de competence des ministeres empechait 
de resoudre ces problemes prioritaires, dont les divers aspects relevaient 
d'un certain nombre de ministeres. On ne pouvait dissocier ces responsa­
bilites des pouvoirs des ministeres, car elles etaient indispensables a 
l'accomplissement de leur mandat. Ainsi, les politiques et les programmes 
des differents rninisteres avaient une incidence indirecte sur la resolution 
des problernes prioritaires, souvent a son encontre. II fallait un mecanisme 
adaptable pour coordonner uniforrnement les efforts des ministeres inte­
resses, constituant ainsi un moyen supplernentaire d'elaboration et d'appli­

20. On trouvera une courte vue synoptique sur ces methodes dans: V. S. Wilson, «The Role 
of Royal Commissions and Task Forces», dans Doern et Aucoin, op, cit., pp. 113-129. 
21. La principale these de Lloyd Axworthy, exposee dans: «The Housing Task Force: A 
Case Study», dans Doern et Aucoin, op, cit., pp. 130-153, etait que cette methode n'etait 
pas applicable dans Ie contexte du fonctionnement du Cabinet. 
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cation des politiques a la disposition du Cabinet:". Le Bureau du Conseil 
prive (BCP) s'inspira de l'organisation de l'administration britannique, ou 
le gouvernement conserve le droit d'organiser son travail comme il le 
desire, sans necessairernent obtenir le vote d'une loi par le Parlement 
avant de nommer un ministre et d'engager le personnel necessaire-", 

La reorganisation gouvernementale est affaire si delicate qu'elle est 
preparee confidentiellement par le BCP, en collaboration etroite avec le 
Premier Ministre, dont l'une des prerogatives et responsabilites non dele­
guees est l'organisation du gouvernement. Sans cette confidentialite, les 
bureaucrates en place pourraient s'unir pour faire echouer les projets de 
reorganisation. L'elaboration de la loi de 1970 sur l'organisation du gou­
vernement, soumise au Parlernent au mois de decernbre de la meme annee, 
n'y a pas fait exception>'. Ses principaux auteurs etaient le Premier 
Ministre et quelques conseillers du BCP, dont le secretaire du Cabinet et 
Ie secretaire adjoint aux Projets. La loi ne se contentait pas de frayer la 
voie ala resolution des problemes prioritaires les plus serieux; elle prenait 
aussi des mesures pour la creation du ministere de l'Environnement, pour 
l'augmentation du nombre des secretaires parlementaires, et pour la solu­
tion de quelques autres problemes d'organisation. 

La Loi sur I'organisation du gouvernement envisageait la creation 
de rninisteres d'Etat, et la nomination de ministres par proclamation 
sanctionnee par dec ret du Conseil. Celle-ci devrait preciser les pouvoirs, 
les devoirs et les fonctions devolus aux ministres d'Etat, qui seraient 
charges d'elaborer des politiques et des mecanismes de coordination dans 
des spheres d'activites bien circonscrites. Les ministeres d'Etat existe­
raient pour la «duree necessaire» a la mise en ceuvre des politiques, et 
une autre ordonnance pourrait modifier leurs pouvoirs, leurs devoirs, 
leurs fonctions, et mettre un terme a leur existence. La loi, telle que pre­
sentee au Parlement, prevoyait la creation par ordonnance d'au plus cinq 
rninisteres d'Etat. 

Le BCP, en presentant le projet de loi, envisageait I'accomplissement 
d'un vaste effort de planification au cours de l'ete, au moment des vacances 
parlementaires; le gouvernement et ses hauts fonctionnaires auraient ainsi 
Ie temps d'examiner les problernes et de prevoir les besoins a venir. La 
loi presentait le grand avantage de permettre, au cours de cette periode, 
la creation par voie d'ordonnance de rninisteres d'Etat qui auraient pu 
fonctionner lors de la rentree du Parlement. Bien entendu, on aurait pu 
les creer atout autre moment. Les ministeres d'Etat auraient ete de faible 

22. Dans son etude assez complete sur l'organisation de I'administration federale, Hodgetts 
ecrivait en 1970: «•.. un Cabinet, constitue de ministres de rang equivalent et ayant charge 
de programmes, consacre en general plus de temps a arbitrer les querelles de competence et 
a concerter les decisions de mise en oeuvre qu'a s'occuper des problemes politiques de plus 
d'envergure ... pour echapper aux consequences de ce ralentissement organique, il nous 
faut envisager toute une serie d'innovations administratives», Hodgetts, op. cir., p. 349. 
23. La concretisation constitutionnelle des traditions britanniques et canadiennes a ce 
propos est esquissee dans Hodgens, op. cit .. pp. 59-69. 
24. Canada, Chambre des Communes, Projet de loi C-207, Loi concernant l'organisation du 
gouvernement du Canada et les questions qui s'y rattachent et en dependent, 3e Session, 
28e Legislature, 19-20 Elizabeth II, 1970-1971, Ottawa. 
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envergure; ils auraient axe leur effort sur les questions de politique, et ils 
auraient presente des memoires au Cabinet et des conseils aux organes 
centraux, tels que Ie BCP et Ie Conseil du Tresor. Le gouvemement aurait 
pu creer rapidement de tels ministeres, et les supprimer des la disparition 
des besoins. 

Une forte opposition parlementaire fit ecarter certaines intentions 
du projet de loi2 5 • M. Drury se chargea de guider les debats sur celui-ei, 
car la participation du Premier Ministre aurait pris beaucoup trop de son 
temps, et aurait detourne l'attention de la loi elle-meme, L'Opposition 
basa son refus sur la nature trop generale de la loi, en soulignant que 
l'inclusion de plusieurs mesures disparates dans la meme loi empechait 
l'etude soigneuse de chacune d'elles. En consequence, le debat dura long­
temps, entre la premiere lecture au mois de decembre 1970, et la sanction 
royale au mois de juin 1971 2 6 • 

Les plus grandes critiques furent soulevees par les stipulations con­
cernant les ministres et les ministeres d'Etat. Les membres de l'Opposition 
accusaient sans cesse le gouvemement de s'arroger des pouvoirs apparte­
nant en propre au Parlement, de syndicaliser la fonction publique et 
d'epuiser les deniers de l'Etat. Ils utiliserent si largement cette tactique 
qu'on les accusa de faire de l'obstruction systematique. Cette reaction 
avait ete prevue, et le nombre des ministeres d'Etat, originellement de 
huit, avait ete ramene a cinq. Les efforts pour eviter l'impasse furent 
insuffisants, et comme le debar trainait en longueur, il fallut faire des 
concessions. L'argumentation du gouvemement, selon laquelle le Parle­
ment aurait suffisamment en mains les nouveaux ministeres, grace al'attri­
bution des credits, ne satisfaisait pas l'Opposition. Au mois d'avril, le 
gouvernement proposa un amendement stipulant que les ministeres nou­
vellement crees pourraient etre sujets apres coup aune decision negative 
de la Chambre. Cette tentative echoua, qui visait a calmer l'Opposition, 
tout en preservant le pouvoir de creation des ministeres d'Etat par decret 
du Conseil, sans en referer d'abord au Parlement. L'Opposition exigea, 
et finalement obtint un amendement stipulant l'approbation preliminaire 
de la Chambre des communes pour tout decret du Conseil sanctionnant 
une proclamation de creation d'un ministere d'Etat. Cette «procedure par 
sanction» decut ceux qui avaient concu le projet de loi, car elle restreignait 
notablement la latitude d'action necessaire a la resolution des problemes 
prioritaires. Toutefois, la loi prevoyait qu'une ordonnance suffirait al'abo­
lition d'un ministere d'Etat, sans sanction de la Chambre des communes. 

La creation des mlnlsteres d'Etat 

Les debats de la Chambre, a propos de la loi de 1970 sur l'organisation 
du gouvernement, n'avaient pas precise quels secteurs pourraient neces­
siter la creation d'un ministere d'Etat; cependant, les Affaires urbaines et 

25. Canada, Debuts de fa Chambre des Communes, Ottawa, 9 decembre 1970 - 10 juin 
1971. 
26. Statuts revises du Canada, 1971, 19-20 Elizabeth II, c. 42. 
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les Sciences et la Technologie etaient deux domaines necessitant une 
intervention. Le discours du Trone d'octobre 1970 (apres accentuation, 
al'initiative de l'honorable Robert Andras) promit la «reorganisation des 
activites dans Ie domaine urbain, sous la direction d'un ministere d'Etat 
responsable des Affaires urbaines et du Logement» 27. Ce discours pro­
posait aussi «un programme qui vise arassembler et aorienter une activite 
scientifique parfois divisee par la rivalite, ou engagee dans des voies 
divergentes-". Les problemes poses par l'elaboration des politiques en 
matiere d'affaires urbaines et scientifiques, au cours des dernieres annees, 
motivait la creation de deux ministeres d'Etat, les seuls jusqu'a present. 
Maintenant que l'historique de la creation des ministeres d'Etat a ete 
faite, il serait utile d'etudier brievement les progres realises dans ces deux 
secteurs. L'analyse rapide montre qu'en 1970 leur evolution etait telle 
que Ie Cabinet estima devoir prendre publiquement des mesures concretes 
aleur sujet. Ce fut la creation des deux ministeres d'Etat; cependant, leur 
conception n'avait guere ete influencee par les besoins du futur secteur 
d'action du ministere concerne; de meme, les raisons motivant la creation 
des deux ministeres d'Etat etaient dissemblables. 

La designation du ministre des Transports, l'honorable Paul Hellyer, 
comme ministre responsable de la Societe centrale d'hypotheques et de 
logement (SCHL) en 1968, entraina une serie de repercussions dont l'abou­
tissement fut la creation du ministere d'Etat aux Affaires urbaines. M. 
Hellyer recut egalernent, du Cabinet, le mandat de former un groupe 
special d'etude du logement, et il en conclut rapidement que cette ques­
tion englobait l'urbanisme-". L'enquete et Ie rapport furent menes a bien 
rapidement, independamrnent des organes officiels d'elaboration des poli­
tiques; ils refletaient Ie style personnel du ministre. Le Rapport de la 
Commission [ederale d'etude sur Ie logement et l'amenagement urbaini", 
remis au Premier Ministre en janvier 1969, se signalait par ses recom­
mandations radicales aux differents paliers d'administration. II recom­
mandait avec vigueur, par exemple, que le gouvemement joue un plus 
grand role dans les affaires urbaines, en se dot ant d'un ministere du Loge­
ment et des Affaires urbaines, qui aurait plus de pouvoir que la SCHL31. 

M. Hellyer soutint vivement ses recommandations adressees au gouver­
nement federal mais, dans l'impossibilite de convaincre ses collegues, il se 
retira du Cabinet en avril 1969. 

Les efforts de M. Hellyer n'ont pas ete tout a fait vains, ne serait-ce 
que par l'attention que son groupe special d'etude a obtenue de la presse; 
sa demission attira l'attention du public sur les problernes qui l'avaient 

27. Canada, Debars de la Chambre des Communes, Ottawa, 8 octobre 1970, p. 2. 
28. Ibid. 
29. D. M. Cameron, «Urban Policy», dans G. Bruce Doern et V. S. Wilson, dir. de publica­
tion, Issues in Canadian Public Policy, Toronto, MacMillan, 1974, pp. 228-252. L'article 
de D. M. Cameron est la meilleure source d'information sur les evenements qui ont conduit 
ala creation du ministere d'Btat aux Affaires urbaines, et Ie sommaire qui suit est en grande 
partie tire de cet article. 
30. Voir les renvois 7, 21, et 29. 
31. Rapport de la Commission federale d' etude sur Ie logement et l'amenagement urbain, 
op. cit., pp. 71-72. 
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motivee. Le gouvernement incorpora a un projet de loi sur le logement 
certaines recommandations du rapport; son choix de M. Robert Andras, 
comme ministre respons able a plein temps du logement, prouva qu'il 
s'interessait en permanence aces problemes. 

Tout comme son predecesseur, M. Andras se rendit vite compte qu'il 
ne pouvait resoudre les problemes du logement sans tenir compte des 
questions globales d'urbanisme. Environ un an apres la creation du groupe 
special d'etude de M. Hellyer, Ie Cabinet demanda a M. Andras de pre­
senter un rapport sur l'urbanisme au Canada. II desirait acquerir une 
connaissance plus approfondie des problemes urbains, et evaluer les 
repercussions de ses differentes politiques eventuelles, II voulait s'appuyer 
sur cette etude pour mieux repondre aux preoccupations du public, sus­
citees par Ie rapport de M. Hellyer. M. Andras choisit Ie professeur 
Harvey Lithwick, un economiste de l'Universite Carleton, pour realiser 
l'etude. Celui-ci comrnenca ses travaux en novembre 1969, et presenta 
son rapport au ministre en mars 19703 2 

• 

Alors que Ie rapport presente par M. Hellyer s'etait fonde sur des 
enquetes publiques menees d'un bout a l'autre du pays, le professeur 
Lithwick fit une analyse methodique, accumula des donnees et presenta 
une etude structuree'". Son rapport, Canada urbain: ses problemes et ses 
perspectives, constitua la base de toute politique globale d'urbanisme au 
Canada. II nous suffira d'observer que I'enquete etendue et l'analyse 
soigneuse menees a bien par Ie professeur Lithwick etaient rendues neces­
saires par l'urgence de mettre sur pied une politique nationale des affaires 
urbaines. Son rapport proposait trois organes principaux pour l'elabora­
tion et l'application d'une telle politique: un Conseil national de l'urba­
nisme, ou les trois paliers d'administration pourraient exposer leurs vues, 
concilier leurs objectifs et planifier de concert; un centre de recherches 
en urbanisme et, au cas ou Ie gouvemement choisirait une approche 
tederale globale, un organe porte-parole des vues de l'administration 
federale en matiere d'urbanisme'". La creation de cet organisme etait 
necessaire, 

« ••. afin que les objectifs [du gouvernement federal] soient toujours 
clairement definis et presentes comme une ligne de conduite pour l'appli­
cation de la politique. Toutes les agences federales ayant une influence 
sur l'amenagement urbain devraient alors analyser leurs politiques en 
fonction de ces objectifs; l'etablissement de programmes pour les atteindre 
permettrait aux autorites de faire appel aux services des diverses agences, 
en invoquant les priorites et non pas en reclamant une faveur. Les conflits 
au niveau des objectifs poursuivis par les diverses agences pourraient etre 
tranches par Ie Cabinet, en sorte que les interets des municipalites ne 
soient pas mis en veilleuse, faute de moyens appropries»:". 

32. Voir Ie renvoi 8. 
33. Cameron, «Urban Policy», Doern et Wilson, op. cit. 
34. Canada urbain: ses problemes et ses perspectives, op. cir., pp. 235-245. 
35. lbid., p. 243. 
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Le Cabinet etudia le rapport du professeur Lithwick au printemps 
de 1970, et l'accueillit assez favorablement. A l'instar du rapport de M. 
Hellyer, celui de M. Lithwick suggerait des initiatives audacieuses au 
palier federal, posant ainsi les memes problemes au Cabinet; les querelles 
de competence en matiere d'urbanisme, entre les trois paliers d'adminis­
tration, soulevaient le probleme du mecanisme permettant a l'administra­
tion federale de jouer un role dans les affaires urbaines. On dit que la 
reunion des parlementaires liberaux endossa avec enthousiasme l'idee de 
la creation d'un organisme federal charge des affaires urbaines'", Le 
Cabinet, par contre, agit avec moins de hate. 

Ce n'est qu'au debut de l'ete de 1970 qu'il etendit le concept de 
ministere d'Etat au domaine des affaires urbaines. Cette decision fut 
annoncee par le discours du Trone d'octobre 1970. A ce moment, M. 
Andras avait nomrne le professeur Lithwick a un poste important dans 
le nouveau ministere des Affaires urbaines, dont Ie role etait encore vague. 
Pendant que les debats sur la Loi de 1970 sur l'organisation du gouverne­
ment se prolongeaient jusqu'en 1971, MM. Andras et Lithwick jetaient 
les bases du futur rninistere d'Etat. Celui-ci fut presente a la Chambre des 
communes en juin 1971, et recut un accueil assez favorable; sa creation 
fut annoncee publiquement au mois de juillet de la meme annee'". 

Comme dans le cas des affaires urbaines, on avait longuement 
debattu la possibilite de faire representer les sciences et la technologie 
au sein du Cabinet. Jusque vers 1965, le debat s'etait deroule sporadique­
ment et officieusement, en considerant les options et I'experience des 
autres pays. Une longue controverse se deroula aux E.-V. sur les rnerites 
de la centralisation des affaires scientifiques dans un seul ministere federal 
des sciences, semblable aux ministeres des sciences et de la technologie 
de certains pays europeens. En 1967, le senateur Maurice Lamontagne 
aborda publiquement et clairement la question dans son premier discours 
au Senat'", II fit valoir que les responsabilites multiples du Premier Mi­
nistre, et les occupations budgetaires du President du Conseil du Tresor, 
empechaient ces deux personnalites d'assumer la charge de ministre 
responsable des sciences. M. Lamontagne favorisait la creation d'un 
ministere d'Etat aux Affaires scientifiques, qui non seulement elaborerait 
la politique scientifique, mais serait responsable du financement de la 
recherche universitaire. Le tableau brosse par M. Lamontagne etait celui 
d'un ministere puissant et tres centralise, mais ne reunissant pas sous son 
egide les laboratoires de recherches de l'Etat. La communaute scientifique 
accueillit de Iacon mitigee, et parfois defavorable, l'idee d'un ministere 
des sciences centralise, car ses principes vont a l'encontre d'un monopole 
du financement de la recherche, detenu par ce ministere. L'interet de M. 

36. Voir: Cameron. «Urban Policy", Doern et Wilson, op. cit, et Ie debat sur Ie depot du 
rapport Lithwick a la Chambre des Communes, Debats de la Chambre des Communes, 
Ottawa, 5 mars 1971, pp. 3984-3987. 
37. Debats de fa Chambre des Communes, Ottawa, 28 juin 1971, pp. 7415-7426, 7428. 
38. Canada, Debats du Senat, Ottawa, 29 juin 1967, pp. 249-254, et plus particulierernent 
p.252. 
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Lamontagne a l'egard de cette question etait opportun car, en depit des 
opinions de la communaute scientifique, les dirigeants politiques criti­
quaient fortement Ie mecanisme existant d'elaboration des politiques 
scientifiques. 

Au debut des annees 1960, on s'accordait pour reconnaitre que Ie 
role du Conseil national de recherches en matiere d'elaboration de la 
politique des sciences, en general, avait subit une eclipse depuis plusieurs 
annees-". Comme Ie recommandaient la Commission Glassco a propos 
de l'organisation des activites scientifiques de l'Etar'", et Ie rapport de 
C. J. Mackenzie au Premier Ministre, pub lie en janvier 19644 1, le gou­
vernement institua un organe bipartite d'elaboration de la politique scien­
tifique. II crea pour commencer Ie Secretariat des sciences en 1964, au 
sein du Bureau du Conseil prive, en vue d'obtenir ses avis confidentiels. 
Un peu plus tard, en 1966, il crea Ie Conseil des sciences et le chargea 
d'etudier les politiques des sciences et de la technologie, et de donner ses 
avis publiquement, sur le plan national. Pendant les deux annees qui sui­
virent la formation du Conseil des sciences, Ie Secretariat des sciences 
lui preta son personnel. Ainsi, Ie Secretariat jouait ala fois le role de con­
seiller confidentiel du gouvernement et d'organe consultatif quasi public. 
Cette ambivalence, et d'autres raisons, entrainerent la separation officielle 
des deux organismes en 1968. L'annee suivante, Ie Conseil des sciences 
devint une societe de la Couronne". Meme s'il etait clair que la politique 
scientifique avait main tenant sa tribune grace au Conseil des sciences'", 
Ie Secretariat des sciences continuait a poser des problemes. II lui etait 
difficile de recruter des personnes ayant un certain prestige aupres de la 
comrnunaute scientifique, et capables de conseiller efficacement les hauts 
fonctionnaires. Meme apres sa separation du Conseil des sciences, le 
Secretariat des sciences etait tiraille entre sa clientele d'origine (la com­
munaute scientifique, avec ses traditions de liberte d'expression) et sa 
fonction au sein de l'Administration (celle d'une section du Bureau du 
Conseil prive, soumise aux contraintes du secret officielr'". Pour M. 
Lamontagne, la creation du Conseil et du Secretariat n'etaient qu'une 
etape, et la reforme necessaire devait etre bien plus profonde!". 

Les opinions du senateur Lamontagne n'avaient pas qu'un interet 
theorique, car il etait Ie president et la cheville ouvriere du Comite special 
de la politique scientifique, cree par le Senat en 1968. La presence de M. 

39. G. B. Doern, Science and Politics in Canada, Montreal, McGill-Queen's University 
Press, 1972, pp. 21-53. 
40. Voir: Canada, Rapport de la Commission royale d'enquete sur l'organisation du gouver­
nement, Volume 4, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1963. 
41. C. J. Mackenzie, «Rapport du Premier Ministre concernant l'organisation des activites 
scientifiques dans le secteur public», Ottawa, non publie, janvier 1964. 
42. G. B. Doern, Science and Politics in Canada, pp. 77-100 et Canada, Sen at, Deliberations 
du Comite special de la politique scientifique, Ottawa, vol. 1,21 mars 1968, pp. 127-150 et 
vol. 22, 30 janvier 1969, pp. 3357-3382. 
43. G. B. Doern, «The Role of Central Advisory Councils: The Science Council of Canada», 
Doern et Aucoin, op. cit., pp. 246-266. 
44. G. B. Doern, Science and Politics in Canada, pp. 55-100. 
45. Voir Ie renvoi 38. 
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Lamontagne a la tete du Comite garantissait que ce dernier serait favo­
rable a l'introduction d'un porte-parole de la cause scientifique au sein 
du Cabinet. II restait cependant a definir les pouvoirs, les devoirs et le 
role du nouveau ministre des sciences. Le president et le vice-president 
du Conseil des sciences s'inquietaient de la possibilite d'un monopole de 
l'attribution des subventions a la recherche, exerce par un ministere des 
sciences, qui pourrait dissocier les activites de recherche au sein du minis­
tere et les objectifs de ce dernier. La pression du senateur Lamontagne, 
en faveur d'un ministere des sciences charge de larges fonctions d'execu­
tion, incita le Conseil apresenter une autre solution, a un moment ou ses 
recherches en cette matiere n'etaient peut-etre pas assez avancees, Par 
leur temoignage, MM. O. M. Solandt et Roger Gaudry inclinerent le 
cornite vers Ja creation d'un ministere charge d'elaborer la politique 
scientifique et de coordonner sa mise en ceuvre, mais n'assumant aucune 
fonction d'execution en matiere de programmes scientifiques. Cette struc­
ture d'Etat-major eliminerait les possibilites de monopole des subventions 
a la recherche, et les divergences entre une fonction d'Etat-major et une 
fonction d'execution, M. Solandt souligna qu'on devait eviter de charger 
le ministre elaborant les politiques d'une fonction d'execution. II serait 
seconde par un personnel tres peu nombreux, qui elaborerait confiden­
tiellement les politiques et les avis au Cabinet et aux organismes decision­
naires. Le Conseil des sciences conserverait sa fonction consultative 
publique, et celle d'etude des perspectives a long terrne, en rendant des 
comptes au ministre:". Le Comite senatorial poursuivit ensuite son 
deb at au sujet du ministere des sciences, en ecoutant plusieurs autres 
ternoignages. 

L'eventualite de la creation du ministere fut renforcee par Ja recom­
mandation de J'OCDE, en 1969, dans le cadre de son etude sur la politique 
des sciences du Canada; cet organisme suggerait la creation d'un poste 
de ministre, dont un membre chevronne du Cabinet serait titulaire, sous 
l'autorite directe du Premier Ministre?". Les observateurs de I'ocns esti­
maient que ce ministre ne pourrait pas en meme temps avoir la charge 
du Conseil du Tresor, et que les considerations financieres ne devaient 
pas l'emporter sur les choix politiques, L'organisme envisage par l'oCDE 
etait semblable, dans ses grandes lignes, a celui que MM. Solandt et 
Gaudry avaient propose au Cornite senatorial. 

De merne, il ressortit des debats au sein des spheres de la politique 
scientifique que celles-ci souhaitaient la creation d'un ministere d'Etat 
responsable des sciences. Le Rapport du Cornite senatorial brossait un 
tableau peu encourageant de la politique scientifique canadienne, et pous­
sait egalernent a l'action. En juin 1971, le decret en conseil sanctionnant 
l'ordonnance de creation d'un ministere d'Etat aux Sciences et a la Tech­

46. Canada, Senat, Deliberations du Comite special de la politique scientifique, Ottawa, vol. 
11,26 novembre 1968, pp. 1259-1282. 
47. Politiques nationales de la science, Canada, p. 436. 
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nologie:" fut etudie ala Chambre des communes, ou il ne provoqua guere 
de discussions. 

II est difficile de prevoir quelles auraient ete les repercussions d'un 
long debar parlementaire, a propos des politiques urbaine et scientifique, 
sur les projets du BCP en matiere de rninisteres d'Etat. Cependant, il 
semble que le Bureau envisageait ces ministeres comme des mecanismes 
administratifs facilitant la tache du Cabinet et accroissant sa capacite de 
prendre des decisions. Les ministeres d'Etat constitueraient des outils 
rationnels pour la realisation des objectifs du gouvernement; ils coordon­
neraient au moins quelques-uns des programmes et des politiques des 
ministeres, sans pour autant se transformer en pieuvres bureaucratiques. 
L'excellence de leur information, et la qualite de leurs analyses et des 
politiques mises au point par leur personnel, garantiraient leur influence. 
II semblait que la formule du ministere d'Etat put s'appliquer a nombre 
de problernes: la condition feminine, la jeunesse, l'information, les affaires 
econorniques, les affaires intergouvernementales; il en fut question au 
Parlement et dans la presse, sinon au Bureau du Conseil prive. On ne sait 
si l'etude preliminaire du BCP avait tenu compte des besoins particu­
liers des domaines des sciences et de l'urbanisme. 

La caracteristique essentielle des ministeres d'Etat etait leur nature 
temporaire. Leur loi constitutive avait prevu des mecanismes pour leur 
abolition. L'honorablc C. M. Drury, lorsqu'il parla en faveur du projet 
de loi sur l'organisation du gouvernement, souligna leur nature, precaire 
dans la plupart des cas. Lorsque les problernes de politique seraient 
resolus, les ministeres d'Etat plieraient bagages, en accueillant les remer­
ciements de leur clientele satisfaite,et reconnaissante d'avoir une solution 
aux problemes prioritaires, et ils s'evanouiraient dans les oubliettes de 
l'Administration. Cette conception se heurte a deux obstacles. Tout 
d'abord il faut savoir comment l'abolition d'un ministere se produit effec­
tivement: comment, pour parler sans ambages, un gouvernement peut-il 
occire tout un ministere? D'autre part, il est peu probable qu'en peu 
d'annees tous les problernes d'un domaine particulier puissent etre resolus 
par les analyses, si brill antes qu'elles soient, et l'elaboration d'une poli­
tique. Le Bureau du Conseil prive s'est rendu compte, par exemple, que 
les problernes urbains exigeront toujours les interventions d'un organe 
federal. 

On peut, bien entendu, soutenir que l'aspect temporaire des minis­
teres d'Etat ne servait que d'argument pour faciliter l'adoption du projet 
de loi sur l'organisation du gouvernement. Ce raisonnement nous incite a 
penser que Ie concept de ministere d'Etat a pu servir des objectifs poli­
tiques a court terme. En depit de l'importance accordee apparemment 
aux idees novatrices, en matiere d'elaboration des politiques ou de decen­
tralisation des fonctions du Conseil du Tresor et des ministeres d'execu­

48. Canada, Debars de la Cham/He des Communes, Ottawa, 21 juin 1971, pp. 7165-7174, 
7207. 
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tion, d'autres facteurs apparaissent determinants en matiere politique'" 
(telle la necessite d'une action evidente du gouvernement, la creation de 
nouveaux portefeuilles ministeriels et I'esquive de controverses en ma­
tieres constitutionnelles). En poussant plus loin le raisonnement, on peut 
estimer que l'analyse des problemes concernant les sciences et l'urbanisme, 
et le debat public qui avait suivi, avaient place le gouvemement devant un 
dilemme auquel les ministeres d'Etat, dernunis de pouvoirs budgetaires, 
et de capacites pour mener a bien les programmes, fournissaient une 
echappatoire spectaculaire et inoffensive. En matiere d'urbanisme, l'ar­
gutie de la precarite des ministeres d'Etat et leur role apparemment 
anodin en matiere de recherche, d'elaboration des politiques et de coordi­
nation, pouvaient dissimuler les repercussions constitutionnelles d'une 
creation federale capable de prendre les dimensions d'un veritable minis­
tere, si le comite du parti en soutenait l'idee. Les organes federaux avaient 
analyse plus en detail la politique nationale des sciences que celle de 
l'urbanisme mais, paradoxalement, elle etait moins developpee que cette 
derniere (nous verrons plus loin certaines des raisons de ce fait). On 
observait que les objectifs des politiques urbaines obtenaient un soutien 
unanime, jamais vu en politique des sciences. L'ampleur des desaccords 
a propos de la Iacon d'atteindre ces objectifs montrait que de nombreux 
specialistes des sciences sociales et urbanistes avaient rnene a bien des 
analyses relativement complexes des problemes urbains; il n'en etait pas 
de meme en matiere de politique scientifique, ou les efforts de planification 
et de recherche n'avait ete qu'embryonnaires. Bien entendu, les gouver­
nements provinciaux et les administrations municipales s'occupent depuis 
longtemps des problemes urbains. La creation d'un ministere d'Etat aux 
Sciences et ala Technologie ne se fondait done pas sur des considerations 
constitutionnelles, mais plutot sur la necessite evidente de rassembler des 
specialistes au sein d'un organe impartial, afin d'etudier les nombreuses 
recommandations emanant du Conseil des sciences, de l'ocns, du Comite 
special du Senat et d'ailleurs. II s'agissait d'une preparation a l'action. 

L'etude des divers motifs administratifs et politiques, implicites ou 
explicites, de creation des deux ministeres d'Etat ne prejuge en rien de la 
validite de cette action. On peut se demander si la nature imprecise et 
experimentale du ministere d'Etat, dont le statut juridique et les pouvoirs 
budgetaires sont mal connus, n'aide pas cet organisme acouvrir des poli­
tiques tres diverses. Si Ie concept de ministere d'Etat peut embrasser tant 
de domaines particuliers, dont les besoins et les limitations sont differents, 
pourquoi done creer un ministere d'Etat specifique au sein du secteur 
federal? 

Les ordonnances creant les deux ministeres d'Etat'" n'eclairent guere 
Ie sujet. Bien au contraire, elles leur tracent un cadre d'action extreme­

49. Voir aussi G. Bruce Doern, «Horizontal and Vertical Portfolios in Government», dans 
Doern et Wilson, op. cit., PP. 310-336. 
50. Canada, Debars de fa Chambre des Communes, Ottawa, 21 juin 1971, p. 7207 et 28 juin 
1971, p. 7428. Ces textes sont reproduits aux annexes A et B. 
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ment etendu, sans donner beaucoup de precisions sur les taches de 
recherche, d'elaboration de politiques et de coordination, qui devaient 
causer tant de difficultes aux deux ministeres, 

Le role des ministeres d'Etat 
Le mandat des deux premiers ministeres d'Etat etait vaste et peu precis, 
car ils etaient experimentaux'". Dans la section precedente, nous avons 
examine les principales raisons ayant guide le gouvemement federal dans 
son choix de ministeres d'Etat plutot de ministeres complets pour s'occu­
per des affaires scientifiques et techniques d'une part, et des affaires 
urbaines de l'autre. II nous faut examiner ce concept de ministere d'Etat 
dans le contexte du mecanisme federal d'elaboration des politiques, avant 
d'evaluer ses resultats, 

Le concept de ministere d'Etat, propose par le gouvemement federal 
en 1970, etait nouveau sur la scene canadienne. Le ministere aurait en 
effet le mandat d'elaborer les politiques et de les coordonner, sans pouvoir 
instituer ou coordonner des programmes'<. Le ministre d'Etat charge d'un 
domaine n'a done au sein du Cabinet qu'un role d'Etat-major. II conseille 
ses collegues au sujet des initiatives politiques qu'ils devraient prendre, 
soit par la mise en ceuvre de programmes, soit par l'application de regle­
ments. Leur coordination est done en fait la responsabilite de l'ensemble 
du Cabinet; le ministre d'Etat doh obtenir le soutien de ce demier, et du 
Premier Ministre en particulier, dans son choix des domaines a pourvoir 
d'une politique. II en est de meme de son ministere, quand celui-ci voudra 
examiner et analyser ces questions. Cette aide et ce soutien sont indis­
pensables, parce que les ministres d'Etat n'ont guere la possibilite, pour 
des raisons que nous examinerons plus loin, d'acquerir l'autorite et l'in­
fluence politique qui leur permettraient de coordonner des activites rele­
vant des autres ministres du Cabinet. 

La raison propre de la creation d'un tel ministere est la necessite 
reconnue d'elaboration et de coordination des politiques dans un secteur 
limite. C'est Ie Premier Ministre et les membres de son Cabinet qui ont 
la responsabilite d'enoncer son mandat. Celui-ci doit etre redige en termes 
suffisamment generaux pour laisser au ministre la latitude d'employer des 
facons nouvelles de resoudre les problemes, Neanrnoins, le mandat doit 
tracer les grandes lignes de son action, afin d'eviter que la politique du 
gouvernement dans le domaine considere ne se resume a cette seule 

51. Les deux ministeres d'Etat recurent une longue liste de taches a accomplir, mais aucune 
des deux ordonnances n'avait precise leurs relations avec les autres ministeres et offices 
federaux, et ne leur avait donne non plus les pouvoirs necessaires, autres que ceux d'entre­
prendre des recherches, des analyses et des etudes de leurs domaines respectifs. A cet egard 
d'ailleurs, ils ne recevaient aucun pouvoir d'enquete, semblable a ceux d'une commission 
royale d'enquete, Voir les annexes A et B. 
52. Pour une etude du systerne ministeriel canadien, voir: Hubert L. Laframboise, «Portfolio 
Structure and a Ministry System: A Model for the Canadian Federal Service», Optimum, 
hiver 1970, vol. 1, pp. 29-45. 
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creation?". L'orientation choisie par le Cabinet doit assurer au rrurustre 
les pouvoirs necessaires pour etudier les politiques et programmes perti­
nents des rninisteres et offices qui relevent de ses collegues. Cette inter­
vention est d'ailleurs une realisation de poids, si 1'0n considere le desir 
naturel des ministres de reduire au minimum les empietements dans 
l'elaboration de leur propre politique, et aussi l'aversion de la plupart des 
hauts fonctionnaires a l'egard d'une etude exterieure de leurs propres 
programmes. 

Le soutien du Premier Ministre et du Cabinet est indispensable au 
ministre d'Etat, acause de la repartition des pouvoirs au niveau decision­
nel le plus eleve. La necessite d'obtenir un soutien politique etendu rend 
le Cabinet federal bien plus complexe que le groupe des ministrables du 
parti au pouvoir. Le Cabinet represente non seulement ces derniers, mais 
aussi les differentes regions, les groupes ethniques, confessionnels et pro­
fessionnels, les interets economiques, etc. 54. II en resulte que, contraire­
ment ad'autres gouvernements occidentaux, le Cabinet canadien compte 
surtout des ministres munis d'un portefeuille. Au sein de ce groupe d'hom­
mes politiques, il existe une poignee de dirigeants plus influents. Ce surcroit 
de pouvoir decoule de l'importance plus grande de certains ministeres, et 
d'un acces plus direct au Premier Ministre?", et ce sont la deux facteurs 
synergiques. Dans Ie premier cas, l'importance du ministere provient de 
son role dans Ie cadre de l'action gouvernementale (tels les ministeres de 
la Justice ou des Finances), de ses responsabilites propres (tels ceux de 
la Sante nationale ou de l'Expansion econornique regionale), de son poids 
politique (tels ceux de l'Industrie et du Commerce, ou de l'Agriculture) 
ou, comme c'est souvent le cas, d'une combinaison de ces facteurs. L'in­
fluence personnelle d'un ministre aupres du Premier Ministre se fonde 
sur la situation personnelle du premier au sein du parti, de sa clientele 
politique dans une region ou une province, ou encore dans un secteur 
particulier tel que ceux des finances, de l'agriculture ou des syndicats, et 
aussi de son experience en matiere d'autorite politique, de sa position 
ideologique par rapport a celle du Premier Ministre, et bien entendu de 
beaucoup d'autres facteurs personnels. La repartition effective des pou­
voirs a l'interieur du Cabinet montre immanquablement une forte corre­
lation avec l'influence politique de ses membres, et l'importance de leurs 
ministeres respectifs. 

53. La creation d'un ministere d'Etat et Ja nomination d'un ministre, si le gouvernement les 
considerent comme des reactions adequates a une demande publique d'action, sont alors 
analogues a l'utilisation de Commissions roy ales pour tenir lieu de decision politique, On 
trouvera une etude de ce phenornene dans: Wilson, «The Role of Royal Commissions and 
Task Forces», dans Doern et Aucoin, op. cit., et egalernent dans T. E. Hodgetts, «Should 
Canada Be De-Commissioned?», Queen's Quarterly, hiver 1964, vol. 70, pp. 475-490. 
54. Voir: Paul Fox, «The Representative Nature of the Canadian Cabinet», dans Paul Fox 
(dir. de publ.), Politics: Canada, McGraw-Hill, Toronto, 1970, pp. 140-143, et F. W. Gibson 
(dir. de publ.), Formation du ministere et relations biculturelles, Commission roy ale sur le 
bilinguisrne et le biculturalismc, Etude nO 6, Ottawa, Information Canada, 1970. 
55. La tentative la plus claire d'evaluation de la structure du pouvoir et de l'influence dans 
Ie Cabinet a ete faite par Doern, «Horizontal and Vertical Portfolios in Government», dans 
Doern et Wilson, op . cit. 
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Nous avons enumere les nombreux facteurs d'influence d'un ministre, 
pour mieux montrer que l'analyse de sa position personnelle doit tenir 
compte de nombreux aspects determinant son role effectif dans l'elabora­
tion des politiques. Nous cherchons aussi a determiner la place d'un 
ministre d'Etat dans le mecanisme decisionnel. L'hypothese selon laquelle 
savoir et pouvoir sont synonymes est-elle valable? On devrait expliquer 
que le ministre d'Etat, qui n'a pas de fonction de commandement, n'a pas 
de fonds a sa disposition pour ses operations, et n'offre pas de services a 
la communaute, et que son ministere n'administre pas de programmes en 
faveur d'une clientele particuliere. De plus, l'experience montre qu'un tel 
ministere est detenu par un membre peu influent du Cabinet, tout au 
moins si l'on considere la duree anterieure de sa charge, son autorite au 
sein du parti, ou son influence personnelle aupres du Premier Ministre 
(l'exception evidente serait celIe d'un ministre charge d'un domaine 
politique extremement delicat politiquement, et exigeant une attention 
immediate). 

En resume, le ministre d'Etat n'a aucun pouvoir, seulement du savoir. 
Son action depend de la valeur convaincante des recommandations poli­
tiques de son ministere, C'est pourquoi il doit s'assurer la collaboration 
des ministres pour intervenir dans leur domaine de competence. Le mi­
nistre d'Etat ne peut disposer des pouvoirs conferes a ses collegues pour 
leurs fonctions de regulation et d'allocation. 

La repartition des pouvoirs au sein du Cabinet se reflete dans l'admi­
nistration. La fonction sectorielle d'Etat-major du ministere d'Etat lui 
permet d'agir dans ce que le professeur Stephen Dupre appelle des «crises 
de coordination» du processus decisionnel, sans necessiter une centrali­
sation supplementaire dans un mecanisme deja tres centralise'". On espere 
ainsi harmoniser un conglomerat de politiques et de programmes, grace 
a un effort de recherche et d'analyse, plutot que par une decision adminis­
trative. Cette facon de faire s'eloigne des methodes traditionnelles asso­
ciant pouvoir politi que et elaboration des politiques, ouvrant ainsi de 
nouvelles voies d'action au mecanisme federal d'elaboration des politiques. 

Comme le ministere d'Etat n'administre pas de programme, et qu'il 
a pour mission premiere d'elaborer des politiques nouvelles plutot que 
d'appliquer des politiques deja concues, il ne peut hesiter a s'engager 
immediatement dans le processus d'elaboration des politiques. II ne peut 
se contenter d'administrer. De plus, comme son domaine d'action em­
piete sur ceux d'autres ministeres ou offices de l'Etat, il a un role similaire 
a celui des organes centraux de direction dont les deux plus importants 
sont le Bureau du Conseil prive et le Secretariat du Conseil du Tresor. 
Comme le BCP, Ie ministere d'Etat, en raison de son mandat, doit assumer 
une tache de detection des domaines ou le gouvemement devrait agir. 
II doit se charger de cerner les problernes, de preciser les besoins et de 
decouvrir les possibilites, en tenant compte des objectifs et intentions 
politiques du gouvernement federal. Comme le montre l'experience du 

56. Comme Ie notent Doern et Aucoin, op. cit., pp. 272-273. 
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Bureau du Conseil prive, tout comme celle des organismes planificateurs 
centraux d'un certain nombre de pays, cette tache n'est pas simple ni 
directe. Elle exige l'elaboration d'une vue synoptique des problernes et 
des possibilites de I'Etat57 

• A la difference des deux organes de direction 
federaux, le ministere d'Etat n'a ni l'influence du Secretariat du Cabinet 
(Ie Bureau du Conseil prive) ni le pouvoir d'un organisme administrant 
le budget (Ie Secretariat du Conseil du Tresor)?", 

Ainsi done, l'orientation et le soutien que le ministre d'Etat obtient 
de ses collegues du Cabinet, et notamment du Premier Ministre, doivent 
done s'etendre a son ministere, et aux relations de celui-ci avec le reste 
de l'Administration. 11 doit done avoir Ie soutien a la fois du Bureau du 
Conseil prive et du Secretariat du Conseil du Tresor en matiere d'elabo­
ration des politiques. L'efficacite de tout organisme federal elaborant de 
nouvelles politiques depend largement de sa capacite de satisfaire les 
organes centraux?", De par leurs fonctions en matiere economique et 
budgetaire, qu'ils accomplissent pour le Premier Ministre et le Cabinet, 
le Bureau du Conseil prive et le Secretariat du Conseil du Tresor ont une 
grande influence sur le processus d'elaboration des politiques. Pour que 
ses propositions satisfassent ces deux organismes, le ministere d'Etat doit 
non seulement aller dans le sens des intentions du Cabinet, mais aussi 
effectuer des recherches et recueillir des donnees dont ne s'occupent ni 
les ministeres d'execution ni les organes centraux. En d'autres termes, 
ses propositions doivent s'appuyer sur un potentiel d'experience dont ces 
organismes ne disposent pas. Le ministere d'Etat doit done, en priorite, 
harmoniser ses efforts de recherche, de recueil de donnees et d'elaboration 
des politiques. 

Le ministere d'Etat doit obtenir la confiance et la collaboration des 
ministeres et des offices administrant les programmes qui l'interessent, et 
l'appui des organes centraux pour ses initiatives interrninisterielles. 11 doit 
se maintenir au courant des objectifs et des priorites de ces ministeres et 
offices de I'Etat, ainsi que des besoins qu'ils ont asatisfaire hors de I'Ad­
ministration. II est quasi certain qu'il se produira un glissement de cer­
tains objectifs, des doubles emplois, des chevauchements, des lacunes, de 
l'indecision et quelque gaspillage de ressources. La mise au jour de ces 

57. La necessite de disposer d 'organes planificateurs centraux pour elaborer cette vue synop­
tique, ou un cadre general, est Ie theme central de deux ouvrages recents et fort Ius: Y. 
Dror, Public Policy-Making Re-Examined, San Francisco, Chandler Publishing Co., 1968, 
et E. Jantsch, Prospective et politique, Paris, OCDE, 1971. On trouvera une breve analyse 
de cette these dans Ie contexte canadien dans: M. Rowan, «A Conceptual Framework for 
Government Policy-Making», Canadian Public Administration, automne 1970, vol. 12, pp. 
277-296. 
58. Voir, en particulier: Doern, «The Development of Policy Organizations in the Executive 
Arena», dans Doern et Aucoin, op. cit., et Michael Hicks, «The Treasury Board of Canada 
and its Clients: Five Years of change and administration reform», Canadian Public Admi­
nistration, ete 1973, vol. 16, pp. 182-205. 
59. Le role d'execution des deux organismes centraux est bien precise dans: Gordon Robert­
son, «The Changing Role of the Privy Council Office», Canadian Public Administration, 
hiver 1971, vol. 14, pp. 487-508, et A. W. Johnson, «The Treasury Board of Canada and the 
Machinery of Government of the 1970's», Canadian Journal of Political Science, septembre 
1971, vol. 4, pp. 346-366. 
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problernes par Ie ministere d'Etat dependra done de son pouvoir de con­
certation avec les specialistes des ministeres et offices de l'Etat, au sujet 
des problemes cruciaux du domaine dont il s'occupe. Les fonctionnaires 
du ministere d'Etat, au cours de leurs contacts avec ceux d'autres direc­
tions de l'Administration, ne seront pas leurs executants, mais non plus 
leurs superviseurs. A l'egard des cadres d'execution et de gestion des 
autres rninisteres, ils se trouveront dans la position du generaliste. Le 
ministere d'Etat doit obtenir la collaboration des administrateurs des pro­
grammes qui l'interessent car, a defaut, il ne serait pas mis au courant des 
problemes et des perspectives de son domaine d'action; il repeterait 
inutilement le travail accompli par des specialistes peut-etre plus com­
petents; ou, pis encore, ses efforts faits pour etablir une politique concertee 
seraient sabotes. Cette absence de concertation avec les autres ministeres 
aneantirait 1'objectif meme de la creation du rninistere d'Etat. 

La repartition traditionnelle du pouvoir et de 1'influence au sein de 
l' Administration federale rend cette creation assez audacieuse. On doit se 
rappeler que le renforcement des fonctions d'Etat-major et de planifica­
tion des deux organes centraux a ete la grande innovation au sein du 
mecanisme d'elaboration des politiques au cours de la derniere decennie, 
et qu'elle a ete realisee a l'avantage du pouvoir executif, et particuliere­
ment du Premier Ministre?". Tout comme les changements apportes aux 
fonctions des organes centraux ont suscite certaines preoccupations dans 
la Presse, l'Opposition?", et le Cabinet lui-meme?'', la creation de minis­
teres d'Etat sera probablement accueillie avec des sentiments divers, en 
particulier au sein des minis teres les plus directement touches. 

Le role du mlnistere d'Etat aux Sciences et ala Technologie 
Comme nous l'avons deja signale, la politique scientifique du Canada a 
fait l'objet d'un grand nombre d'etudes et d'analyses au cours des der­

60. On trouvera une etude sur l'utilite de ces changements, pour le Premier Ministre en par­
ticulier, dans: Thomas A. Hockin, «The Prime Minister and Political Leadership: An Intro­
duction to Some Restraints and Imperatives»; Fred Schindler, «The Prime Minister and the 
Cabinet: History and Development», et George Szablowski, «The Optimal Policy-Making 
System: Implications for the Canadian Political Process», dans Thomas A. Hockin (dir. de 
publ.), The Apex of Power, op. cit., pp. 2-21, 22-50, 135-145. 
61. Voir, par exemple: Walter Stewart, Shrug: Trudeau in Power, Toronto, New Press, 1971. 
Les articles de Stewart, un journaliste dont les articles sur les changements au Bureau du 
Premier Ministre et au Bureau du Conseil prive faisaient les delices de I 'Opposition et de 
beaucoup d'editorialistes, ont surtout pour theme l'utilisation de «super-technocrates» par 
le gouvernement de M. Trudeau. Denis Smith critique ces changements en fonction de 
notre regime parlementaire dans: «President and Parliament: The Transformation of 
Parliamentary Government in Canada», dans O. M. Krulak et coll. (dir. de publ.), The 
Canadian Political Process, Toronto, Holt, Rinehart and Winston, 1970, pp. 367-382. 
62. Douglas Fisher, «Ottawa at the Center: How the Zip Changed to Drift», Executive, 
fevrier 1974, vol. 16, pp. 25-27. 
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nieres anneesv". L'examen des politiques scientifiques de notre pays a 
montre combien: 
a) leurs objectifs avaient ete modifies ou mal interpretes par les dirigeants 
des divers organismes de l'Etat, et administrateurs des programmes; 
b) il y a eu peu de coordination entre les organismes ayant des respon­
sabilites et des interets similaires ou voisins; c) il existe encore une inega­
lite dans la repartition des ressources entre les disciplines et les secteurs 
scientifiques et techniques. Nous n'allons pas participer au debar sur les 
differentes politiques proposees dans diverses etudes, ni examiner les 
questions de politique elles-rnernes, mais nous analyserons les principes 
d'une politique scientifique en fonction de leurs incidences sur la struc­
ture de I'Administration. 

Le debat sur les initiatives en matiere d'organisation du secteur scien­
tifique et technique a montre I'existence de deux opinions inverses. D'un 
cote, de nombreux hommes de sciences, particulierement des specialistes 
de la recherche pure ou fondamentale, veulent decider seuls des activites 
de R&D aentreprendrc'!'; ils supposent, bien entendu, que ces activites 
seront financees grace ades deniers publics. Par contre, un nombre crois­
sant d'hommes politiques et de fonctionnaires, et rnerne certains scien­
tifiques, soutiennent que l'effort scientifique et technique doit viser des 
objectifs sociaux'". Chaque groupe considere, cependant, que sciences et 
technologie constituent un ensemble auquel on peut logiquement, et pra­
tiquement, imposer une politique globale ou un ensemble de politiques 
etroiternent concertees. L'expression «politique scientifique» est issue de 
ces affrontements, et en consequence elle n'est guere precisee, merne par 
ceux qui sont charges de son elaboration. 

La confusion sur la nature d'une politique scientifique, au Canada 
particulierernent, decoule largement de la facon dont les questions de­
battues ont evolue, et du changement de participants'". Le debat a porte 

63. Outre les references citees dans la presente etude, Ie lecteur peut consulter: «La politique 
des sciences, la recherche et le developpement au Canada", une bibliographie dressee par 
la Bibliotheque scientifique nationale, revisee en juin 1970, avec supplement en juin 1972. 
II faut noter que Ie Conseil des sciences du Canada dresse egalement une bibliographie 
pour la politique scientifique, et qu'il a publie des rapports et des etudes de documentation 
sur plus d'une douzaine de sujets relatifs a la science et a la technologie. 
64. On peut trouver de nombreux exemples d'une telle attitude, designee par le Cornite du 
Senat sous le nom de «republlque des sciences», dans le rapport de ce cornite, Une politique 
scientifique canadienne, vol. I, chapitre 7-10, pp. 161-286. L'expose le plus cite est celui de: 
Michael Polanyi, «The Republic of Science», dans E. Shils (dir. de publ.), Criteria for 
Scientific Development, Cambridge, Mass., M. I. T. Press, 1968, pp. 1-20. 
65. Le Cornite special du Senat est, bien entendu, l'un des principaux defenseurs de cette 
attitude. qu'il a rnaintenue tout au long des trois volumes, dont le dernier a ete publie en 
1973. En plus de ces rapports, le Conseil des sciences a publie un rapport similaire, Vers 
une politique nationale des sciences au Canada, Rapport nO 4, Ottawa, Imprimeur de la 
Reine, 1968. 
66. II serait impossible, et probablement sans grand interet, de compiler tous les articles et 
editoriaux resultant de ce debat; heureusement I'essentiel se retrouve dans Science Forum 
(voir Science Forum I, fevrier 1968). Une analyse des debats des annees precedant 1970 
figure dans: G. B. Doern, Science and Politics in Canada, op. cit. On peut aussi consulter 
les deliberations du Cornite special du Senat: voir: Senat du Canada, Proces-verbal du 
Comite senatorial de la politique scientifique, 2e Session, 27e Legislature, 1967-1968, et lere 

Session, 28e Legislature, 1968-1969, Ottawa, 1968, 1969. 
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le plus souvent sur la necessite d'une approche «rationnelle» de la prise 
des decisions en matiere de politique scientifique, sur le besoin d'une 
politique scientifique «complete» et «nationale» et d'un effort scientifique 
«bien reparti» et, bien entendu, sur la necessite concomitante d'un rem a­
niement des mecanismes d'elaboration des politiques. Les participants 
les plus actifs au debat ont ete le senateur Maurice Lamontagne et son 
Comite senatorial de la politique scientifique, divers hauts fonctionnaires 
s'interessant a l'activite scientifique (notamment au Secretariat des 
sciences et ensuite au MEST), les membres et les cadres du Conseil des 
sciences, la presse scientifique, les associations specialisees, et plusieurs 
membres de la cornrnunaute scientifique (y compris des chercheurs du 
secteur public et des universites). 

A quelques exceptions pres, le debar sur ces questions s'est ernbourbe 
dans l'ambiguite et la confusion. Certains comptent sur le developpernent 
de I'episternologie (etude systematique du developpernent et de l'utilisa­
tion des sciences), sur une planification rationnelle (soit la disparition des 
prejuges, des partis-pris, des interets personnels et autres facteurs genant 
l'elaboration d'une politique), sur l'analyse cout-avantages (c'est-a-dire 
l'evaluation des programmes, existants ou proposes, basee sur des donnees 
exactes, et non sur des opinions subjectives) et sur une politique detaillee 
(soit l'harmonisation de tous les programmes, favorisant l'essor et l'utili­
sation des sciences et des techniques). D'autres craignent que les experts 
soient soumis a l'autorite de non-specialistes (soit le gouvernement des 
hommes de sciences par des profanes), qu'on mette en place une bureau­
cratie (qu'il apparaisse des lenteurs et une hierarchic administratives), 
qu'on politise le mecanisme de financement de la recherche (soit l'efface­
ment de l'evaluation confraternelle), et qu'il en resulte une diminution 
de la qualite des travaux (c'est-a-dire la tyrannie de l'utilitarisme, et la 
mise en veilleuse de la qualite et de l'originalite). Disons qu'en general, 
le premier groupe d'objectifs et de methodes sont ceux des defenseurs 
d'une politique globale et nationale, alors que les specialistes en recherche 
fondamentale sont taraudes par les diverses inquietudes. 

On ne peut dire que le debat soit clos dans un sens ou dans l'autre, 
ni que l'Administration federale ait pris parti. Cependant, les organismes 
de l'Etat ont recernment cherche a rationaliser leurs programmes de 
R&D selon les indications de la politique scientifique globale. En con­
sequence, on a tente de rassembler un ensemble complet d'objectifs scien­
tifiques et techniques, et de mecanisrnes d'evaluation des resultats de la 
recherche pertinente et de ses perspectives. C'est pourquoi le Cabinet a 
confie la planification et la coordination de l'effort scientifique et tech­
nique a un ministere d'Etat. 

Le gouvernement a choisi ce secteur parce qu'il suppose l'existence 
d'une relation etroite entre la recherche et le developpernent technique, 
d'un cote, et les realisations sociales et econorniques, de l'autre. Des ex­
perts, particulierernent des domaines scientifiques et techniques, s'effor­
cent de determiner le niveau de l'aide a apporter a l'organisation des 
activites de R&D. Par cette action, Ie ministere d'Etat aux Sciences et 
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a la Technologie assume un role ressemblant, sous certains aspects, a 
celui du Conseil du Tresor en matiere d'evaluation de l'incidence budge­
taire des programmes et des projets. Certains rninisteres et offices de 
l'Etat effectuent une evaluation parallele pour l'accomplissement de cer­
taines de leurs taches. Citons l'exemple du BCP pour certains aspects de 
l'organisation administrative, Ie ministere de la Justice en matiere de 
questions constitutionnelles et juridiques, Ie ministere des Finances a 
propos de l'ernploi d'outils de politique economiquc, et Ie ministere des 
Affaires exterieures au sujet des programmes ayant une incidence inter­
nationale. Cependant, tous ces organismes ont suffisamment d'autorite 
pour mener a bien ces initiatives, ou bien beneficient-elles d'antecedents 
logiques ou d'une pratique bien etablie. Comme son statut de rninistere 
d'Etat ne lui donne pas d'ascendant particulier, le MEST doit etayer la 
logique de son role et les principes sur lesquels il se base. 

L'organisation du secteur des sciences et de la technologie est diffi­
cile, pour les memes raisons qui ont fait un problerne prioritaire de la 
politique correspondante. Les rapports entre recherche fondamentale et 
developpernent technique, et innovation, ne sont pas aussi directs qu'on 
le suppose en general. Dans quelques secteurs, on doute que l'expansion 
continue des programmes d'aide a la R&D ait ameliore notablement la 
croissance econorniquc, ou le bien-etre social, objectifs ultimes. On recon­
nait de plus en plus que nous n'avons pas assez de donnees sur les rapports 
entre R&D et innovation pour etre en mesure de les diriger a notre gre. 
De tres nombreuses questions cruciales de politique scientifique restent 
sans reponse, en raison surtout des divergences multiples a propos de 
l'efficacite de nombreux programmes de R&D, et de la hierarchic de 
leurs priorites. 

Ces divergences ont d'importantes consequences pour le mecanisme 
d'elaboration des politiques, car on ne peut justifier la plupart des pro­
grammes de R&D en alleguant qu'ils visent des objectifs scientifiques. 
En effet, leurs buts ne sont pas scientifiques, tels le developpernent indus­
triel, la croissance econornique, l'arnelioration des soins de sante, la pro­
tection du milieu et autres. C'est pourquoi il Iaut evaluer les programmes 
en fonction de ces objectifs. Les decisionnaires et les administrateurs 
de programmes en des domaines non scientifiques ont ainsi un role im­
portant a jouer dans Ie developpernent des sciences et de la technologie, 
et leur utilisation. On ne fera appel aux hommes de science et aux tech­
niciens que lorsque le contenu des programmes et des projets de R&D 
requerra l'avis de ces specialistes, II s'ensuit que toute politique scien­
tifique visera l'optimisation de la R&D comme instrument d'autres poli­
tiques de l'Etal. 

La nature de la politique scientifique exige done que les responsables 
de son elaboration harmonisent les objectifs de certains programmes et 
politiques de R&D de l'Administration federate. Ainsi, Ie ministere 
d'Etat aux Sciences et a la Technologie collabore, a titre auxiliaire, a la 
realisation d'objectifs qui sont du ressort d'autres ministeres et offices de 
I'Etal. C'est sur ce point que different largement les roles respectifs du 
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ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie et celui charge des 
Affaires urbaines. Ce dernier propose des objectifs, et elabore les poli­
tiques de l'Administration federale dans son domaine particulier. Ses 
objectifs sont finaux, car le public en saisit l'importance, et ils sont tres 
rentables politiquement. C'est dans une telle perspective qu'il s'efforce 
de coordonner les programmes de plusieurs offices et ministeres federaux 
en matiere d'affaires urbaines. Les relations du ministere d'Etat aux 
Affaires urbaines avec ces derniers sont differentes des rapports qu'entre­
tient avec eux le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie. II faut 
tenir compte de cette difference essentielle en comparant l'evolution et 
les perspectives des deux ministeres d'Etat. 

Avant la creation du MEST, de nombreux observateurs de la poli­
tique scientifique mettaient en doute le concept de ministere d'Etat, a 
cause des obstacles intellectuels et pratiques qui frenent l'action de ce 
dernier. Le professeur Harry Johnson a declare, apropos de l'elaboration 
d'une politique d'aide financiere a la recherche fondamentale, qu'«il 
semble pratiquement impossible de trouver une base experimentale a ... 
de telles decisions». L'elaboration d'une serie de regles rationnelles pour 
cette repartition revient a: «resoudrc un des problemes les plus difficiles 
de l'analyse couts-avantages. Cette difficulte decoule de la nature com­
plexe de l'activite de recueil et d'utilisation des connaissances scienti­
fiques, et aussi des normes traditionnelles que les hommes de sciences, 
participant de plus en plus au processus decisionnel, suivent pour evaluer 
les travaux scientifiques. Ces normes peuvent etre indispensables a l'auto­
nomie de la comrnunaute scientifique, tout en contredisant les principes 
politiques qui donnent a l'effort scientifique des objectifs sociaux et eco­
nomiques». Le professeur Johnson estimait qu'un organisme scientifique 
central ne pourrait tracer «un cadre d'action qui donnerait de l'efficacite 
a la politique scientifique», c'est-a-dire qu'il ne pourrait formuler les 
lignes de force de l'effort scientifique et technique pour de nombreux 
programmes et actions specialisees de l'Administration publique. Selon 
lui, l'organisme qui s'efforcerait d'y parvenir, particulierement par la voie 
budgetaire, -emprunterait des ceufs au voisin, en ferait une omelette, puis 
essaierait de les rendre a leur proprietaire» 67. 

G. Bruce Doern a egalement exprime des doutes sur Ie concept d'un 
ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie. Ses arguments ressem­
blent en divers points aceux du professeur Johnson, mais ils portent plus 
sur les mecanismes effectifs d'elaboration des politiques. Tout en recon­
naissant, comme cet auteur, les difficultes intellectuelles et pratiques 
d'organisation de ce secteur, il a souligne que: «Ie gouvemement et les 
spheres politiques devraient s'efforcer d'accorder la priorite a la politique 
scientifique, ce qu'elle ne semble pas avoir maintenant, et de lui faire 
accomplir un role budgetaire acourt terme, tout en lui gardant sa fonction 

67. Harry G. Johnson, «Comments on Senator Grosart's Paper», Minerva, 1971, vol. 9, p. 
545. II faut noter que H. G. Johnson repondait a l'allocution du Senateur Allister Grosart, 
membre du Cornite senatorial de la politique scientifique, a l'Association economique 
canadienne, le 4 juin 1971. Ce discours figure dans ibid., pp. 538-544. 
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primordiale a long terme, ainsi que celle de recueil des donnees»?". G. B. 
Doern conclut, cependant, que la repartition actuelle du pouvoir au sein 
du Cabinet ernpeche que les questions de politique scientifique obtiennent 
une attention suffisante pour qu'on accorde un role important au minis­
tere d'Etat et a ses cadres specialises. 

De son cote, le Comite senatorial de la politique scientifique a pro­
pose, en 1970, «une approche globale que seule une politique totale et 
uniforme peut perrnettre» 69. D'apres le volume I du Rapport du Cornite: 
«Si la politique scientifique generale doit accomplir efficacement son role 
crucial, elle doit aussi se doter d'un systeme de controle, pour assurer 
qu'au cours des differentes etapes du processus de decision on respecte la 
strategic, et etablir des rnecanismes de revision charges d'adapter les prio­
rites, les methodes et les programmes aux transformations rapides qui 
caracterisent si nettement tout le secteur de la science et de la technologie. 
La politique scientifique, peut-etre plus que toute autre politique, exige 
une application soigneuse de l'analyse des systemes». Le Comite a sou­
ligne que le role de cette politique scientifique, comme dans le cas d'une 
politique macro-economique, ne consiste pas a remplacer des politiques 
specifiques, mais a leur fournir un cadre fondamental, des lignes de con­
duites generales et des criteres qui en assurent l'efficacite»69. 

Dans son premier Rapport, le Comite senatorial n'a fait aucune 
recommandation apropos du mecanisme federal d'elaboration d'une poli­
tique scientifique. Neanrnoins, ses nombreuses critiques de la situation 
de fait indiquaient clairement que le Comite favorisait la mise en place 
d'un organe central de supervision et d'analyse, concu specialernent pour 
l'elaboration d'une politique scientifique. De plus, il recommandait que 
la mise sur pied des programmes scientifiques et techniques du secteur 
federal s'appuie sur une politique scientifique generale et une strategie 
globale, qui ne pourraient etre l'ceuvre que d'un organisme planificateur 
dont le chef siegerait au Cabinet. Le second volume du Rapport du Comite 
senatorial fut pub lie presque au moment de la creation du ministere 
d'Etat. Bien qu'il n'exarninat pas l'organisation effective du nouvel orga­
nisme, le Rapport recommandait qu'il soit charge de l'evaluation et de 
l'analyse critique de nombreux programmes scientifiques et techniques'". 
Le Comite constatait que la creation d'un ministere d'Etat aux Sciences 
et a la Technologie correspondait a ses recommandations en matiere 
d'elaboration d'une politique scientifique rationnelle. 

Merrie si MM. Johnson et Doern et Ie Comite senatorial, pour ne 
citer que trois de leurs analystes les plus eloquents, s'accordent au sujet 
des limitations d'un ministere d'Etat ala politique scientifique, cette con­
vergence resulte d'interpretations differentes de la nature de la «politique 
scientifique», et du sens de cette expression. Selon le professeur Johnson, 

68. G. Bruce Doern, «The Political Realities of Science Policy-Making in the Federal Gov­
ernment", Science Forum, juin 1970, vol. 15, p. 24. 
69. Senat du Canada, Une politique scientlfique canadienne, vol. 1, 1970, p. 303. 
70. Senat du Canada, Une politique scientlfique canadienne, vol. 2, 1972, pp. 615-650. 
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«I'Administration publique et la population du Canada ont ete abusees, 
car on les a incitees a prendre en consideration des politiques inexistantes 
a propos de problernes non precises, et particulierement de politique 
scientifique ...»71. D'apres cet auteur, la creation d'un ministere pour 
s'occuper de la politique scientifique devrait vraisemblablement aboutir 
a «un fiot de paroles inutiles et un gaspillage d'energie pour donner l'illu­
sion statistique et budgetaire d'une politique globale et coordonnee, la­
quelle n'existe pas» 7:!. Le peu de confiance de G. B. Doern a l'egard du 
role du rninistere d'Etat en matiere de politique scientifique, merne s'il 
est moins accentue que celui du professeur Johnson, montre bien que la 
science, sauf peut-etre la recherche fondamentale, «ne constitue pas une 
fin en elle-merne» 7::. Tout comme le Comite senatorial, il cite Ie probleme 
crucial du role budgetaire du ministere, Mais, conclut-il, a moins de 
changements radicaux de la structure du Cabinet federal, il aurait ete 
preferable d'arneliorer Ie mecanisme existant peu avant la creation du 
MEST: un Secretariat des sciences au sein du BCP, un Conseil du Tresor 
impartial, dont Ie president sera it automatiquement president permanent 
du Comite des sciences aupres du Cabinet, et Ie Conseil des sciences, 
relativement autonome" '. Mais MM. Doern et Johnson conviennent que 
l'elaboration d'une politique scientifique globale par un organe planifica­
teur central serait contrecarree par Ie mecanisme existant d'elaboration 
des politiques, les realites de l'effort scientifique et les caracteristiques de 
la comrnunaute scientifique, et le role de la science et de la technologie 
dans les politiques socio-economiques et industrielles. Merne la conces­
sion prudente de G. B. Doern, selon laquelle un organe pourrait etre cree 
dans certaines conditions afin de servir de porte-parole des spheres scien­
tifiques, se fondait sur l'idee que la science est un instrument qu'on peut 
largement utiliser pour atteindre les objectifs de divers programmes non 
scientifiques. 

A l'encontre de MM. Doern et Johnson, Ie Comite senatorial estime 
qu'on peut utiliser les sciences pour atteindre des buts non scientifiques. 
Selon lui, il est possible de mettre au point des techniques de gestion en 
cette matiere, semblables a l'economique, par exemple. Comme les orga­
nismes publics utilisent l'economique pour elaborer et appliquer des poli­
tiques, Ie Comite ne voit pas pourquoi on n'essaierait pas d'employer une 
«science sociale» des sciences et des techniques. Une meilleure connais­
sance de leurs roles nous permettrait de les utiliser plus judicieusement. 
L'utilisation d'une theorie complete nous permettrait de circonscrire nos 
buts et objectifs globaux; une discipline telle que, par exemple, l'econo­
metrie des sciences, permettrait d'elaborer des criteres pour le choix de 
programmes particuliers. Le Comite recommande comme premiere me­
sure que le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie entreprenne 

71. H. Johnson, «Comments on Senator Grosart's Paper», op. cit., p. 546. 
72. Ibid. 
73. Doern, «The Political Realities of Science Policy-Making in Canada», op. cit., p. 22. 
74. Ibid. 
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l'elaboration d'une politique totale, tout en precisant des «criteres deci­
sionnels» pour l'evaluation des programmes scientifiques et techniques, 
et particulierement de leurs besoins financiers. 

Il semble finalement que les differences d'opinions entre le Comite 
senatorial, G. B. Doern et le professeur Johnson, ne portent pas tellement 
sur la necessite de politiques generales pour les sciences et les techniques, 
et leur utilisation, mais plutot sur l'incidence des diverses structures poli­
tiques en matiere de politique scientifique. MM. Doern et Johnson sont 
moins preoccupes par Ie concept d'une serie d'organes decentralises, a 
condition de les rattacher a des organes centraux qui leur donneront un 
semblant de direction en matiere de politique et d'etude de previsions 
budgetaires (plutot qu'en matiere de science et de technologie isolernent). 
Ils soulignent, cependant, que cet effort n'est valable que si les autorites 
politiques desirent s'attaquer aux problemes poses par la science et la 
technologie, ou influences par celles-ci. Considerant la diffusion et la 
polyvalence de la science et de la technologie, MM. Doern et Johnson 
estiment qu'on ne doit pas creer un organe unique, specialise dans une 
tache aussi importante que I'elaboration des politiques. Le Comite La­
montagne, par contre, a bien accueilli la creation du MEST, et il soutient 
qu'on doh charger un tel organisme unique de l'elaboration des politiques 
scientifiques, par exemple en renforcant le MEST. La science et la techno­
logie continueraient a sous-tendre de nombreux programmes de l'Etat, 
mais un ministere unique serait charge de cette elaboration des politiques 
scientifiques, et de l'evaluation de la mise en oeuvre du potentiel scien­
tifique et technique. 
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II. Evaluation 
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Dans le premier rapport annuel du ministere d'Etat aux Sciences et a la 
Technologie, on peut lire ceci: «La creation du ministere est generale­
ment consideree comme ayant eu lieu le 11 aofit 1971, jour de promul­
gation du decret C.P. 1971-1695, qui en a etabli le mandat et defini les 
principaux objectifs» 1. Ce jour-la, le ministere fut charge d'elaborer et 
de coordonner les politiques tederales en matiere de sciences et de tech­
nologie, dont le Secretariat des sciences aupres du Bureau du Conseil 
prive avait auparavant la responsabilite". Le personnel et le budget du 
Secretariat des sciences furent alors transteres au MEST. Un ministre et 
un secretaire (sous-ministre) furent nomrnes. Le ministere d'Etat aux 
Sciences et a la Technologie assumait ses fonctions. 

Au cours des deux annees et demie qui se sont ecoulees, le personnel 
et les ressources du ministere se sont accrus", L'effort du personnel est 
passe de 57 annees de travail a 90, puis a 112 pour les exercices 1972­
1973 et 1973-1974 respectivement, et on l'evalue a 168 annees de travail 
(annees-homme) pour 1974-1975. Au cours de la merne periode, ses 
depenses sont passees de 1 117 129 $ a2 918 000 $, puis a 5 106000 $, 
et on les evalue presentement a 4 054000 $. 

La structure du ministere a connu des changements considerables 
depuis l'automne de 1971. La figure n° 1 represente la structure tripartite 
qui a ete retenue a l'automne de 1973. Les fonctions des trois principales 
directions sont les suivantes: 

Elaboration de la politique - Evaluation des repercussions de l'activite 
scientifique et technique sur la societe canadienne; prevision de l'evolu­
tion probable des sciences et de la technologie; realisation ou parrainage 
d'etudes de politique scientifique; elaboration, description et recomman­
dation d'objectifs et d'un ordre de priorites en matiere scientifique et 
technologique; avis et conseils en matiere de repercussions scientifiques 
et technologiques des politiques de l'Etat; elaboration des politiques 
scientifiques et techniques de l'enseignement universitaire, de l'activite 
industrielle et de l'activite internationale, et coordination des programmes 
internes de recherche. 
«Revue» (examen critique) et evaluation des programmes - Conseils, en 
matiere de sciences et de techniques, au cours de la preparation du budget; 
recommandations concernant l'organisation des activites de R&D; avis 
aux offices de l'Etat en matiere de realisation des programmes et des 
activites concernant les sciences et les techniques; elaboration et diffusion 
de methodes pour evaluer l'efficacite des politiques et des programmes 
scientifiques et technologiques. 
Cooperation nationale et intemationale - Action visant a faciliter 
l'echange d'information, entre tous les principaux utilisateurs, sur les 

1. Ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, Rapport annuel, 1971-1972, Ottawa, 
Ministere d'Etat aux Sciences et ala Technologie, janvier 1973, lettre d'accompagnement. 
2. Voir l'Annexe B. 
3. Ces chiffres sont extraits de: Canada, Budget des depenses (pour les annees financieres se 
terminant les 31 mars 1973, 1974 et 1975), Ottawa, Information Canada, 1972, 1973 et 1974. 
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Figure 1 - Orpnlgramme du MEST 1973 
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programmes et les activites scientifiques, et sur les resultats obtenus tant 
sur le plan international que sur le plan national; recommandations 
a propos de l'envergure et de la nature de la participation aux activites 
scientifiques nationales et internationales; aide a la mise en ceuvre des 
accords conclus par le Canada, et a la poursuite de la collaboration scien­
tifique et technique avec les autres pays; organisation des missions et des 
visites scientifiques officielles, et administration d'un reseau de conseillers 
scientifiques a l'etranger'. 

Les activites qui correspondent aces fonctions sont evidernment 
complexes. Le ministere est un organe experimental d'elaboration des 
politiques sectorielles; il fournit de l'information, des conseils et des 
evaluations par divers canaux, afin de faciliter le processus decisionnel 
du Cabinet et de l'Administration federale; en consequence, l'evaluation 
de son travail se heurtera inevitablernent aux memes difficultes theoriques 
et pratiques que le ministere a rencontrees pour circonscrire et atteindre 
les objectifs decrits dans son mandat. Sa jeunesse (il n'a que deux ans et 
demi) cree d'autres difficultes, Enfin, il est malaise d'evaluer l'efficacite 
de ministeres ou d'offices Iederaux, a cause de l'atrnosphere de discretion 
qui enveloppe bien des activites internes du gouvernement, et a cause de 
l'absence de criteres precis, uniformes et convenus pour evaluer le succes 
relatif d'un organisme de l'Etat dans la realisation de ses objectifs", 

Nous avons ernprunte deux voies differentes pour contourner ces 
problemes autant qu'il etait possible. Premierement, nous avons compare 
certaines caracteristiques communes aux ministeres d'Etat aux Sciences 
et a la Technologie, et aux Affaires urbaines, en vue de mieux les appre­
hender. Deuxiemernent, nous avons interroge un grand nombre de hauts 
fonctionnaires des organes centraux, des conseils subventionnaires, des 
ministeres d'Etat et de plusieurs des ministeres d'execution s'interessant 
aux sciences, afin de surmonter les obstacles du fonctionnement confiden­
net des rouages de l'Etat et de l'exclusivite de la clientele gouvernementale 
de ces rninisteres. Nous avons egalernent interroge des autorites provin­
ciales et universitaires. Tous ces entretiens se sont deroules sous Ie signe 
de l'anonymat, et nous avons dernande a nos interlocuteurs d'exprimer 
leurs vues personnelles, plutot que celles de leur organisme employeur. 
En general, les questions posees se classaient sous les rubriques mention­
nees plus loin. et nous invitions nos interlocuteurs a fournir d'eux-memes 
des renseignements ou des opinions cornplementaires. Le nombre de ces 
entrevues a depasse 40, et sur elles sont basees les analyses qui suivent. 
Nous sommes convaincus que nous avons ainsi la meilleure source d'in­
formation pour l'evaluation du Ministere, car les reponses de nos inter­
locuteurs ont ete remarquablement concordantes", 

4. Ibid., 1974, p. 23-6. 
5. D. G. Hartle, «A Proposed System of Program and Policy Evaluation», Canadian Public 
Administration, ete 1973, vol. 16, pp. 243-266. L'auteur essaie de tracer un «cadre intellec­
tuel» pour l'elaboration des criteres, 
6. L'un des auteurs (R. D. French) a travaille quelque temps pour le rninistere. 
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Le ministere d'Etat est un organe d'un type nouveau, qui eeuvre 
dans un domaine politique abstrus, et au sein d'une administration tres 
structuree dont l'equilibre est delicat et les methodes complexes. On lui 
a confie des taches plus malaisees que celles qui reviennent normalement 
a la plupart des nouveaux ministeres et offices de l'Etat. De plus, il a 
connu des difficultes dues a son cadre d'action, parce qu'il devait s'efforcer 
non seulement d'elaborer une politique scientifique, mais aussi de modifier 
le processus decisionnel du gouvernement, comme on esperait qu'un rni­
nistere d'Etat le ferait. Comme nous l'exposerons plus loin, nous croyons 
qu'il faut attribuer les succes et les echecs du ministere d'Etat aux Sciences 
et a la Technologie tant a sa propre action qu'a celIe de ministeres plus 
anciens. II semble que l'innovation en matiere de structures, de methodes, 
de nature du gouvernernent ne decoule pas souvent de l'initiative d'un 
ministre influent ou de son ministere; en effet elle necessite une serie de 
changements structuraux ou organiques, qui doivent s'equilibrer pour que 
l'innovation soit couronnee de succes. 

Nous allons presenter une evaluation en quatre volets de l'ceuvre 
accomplie par Ie ministere. Le premier traite de son action dans Ie cadre 
administratif; Ie second, de ses efforts sur Ie plan de la direction, Ie 
troisierne, de son influence sur la politique nationale, et Ie quatrieme, de 
son organisation. Cette etude en quatre volets nous permettra d'etudier 
cornmodernent la structure et les divers roles de ce nouvel organe de gou­
vernement dans le cadre du pouvoir executif et de la politique en general. 
II s'agit en fait de perspectives differentes pour decrire la nature unique 
du ministere, car elles portent sur des problernes et des facteurs divers, 
mais agissant en interaction. 

L'action du MEST dans Ie cadre administratif 

Comme nous l'avons deja signale, l'activite d'information, d'analyse, et 
de consultation en matiere politique, qui est celIe du MEST, est accomplie 
surtout a I'avantage du gouvernement federal. C'est seulement par son 
influence sur le processus decisionnel du Cabinet, des comites du Cabinet 
et de Ia direction des ministeres que le MEST peut promouvoir ses projets. 
Pour y parvenir, le Ministere d'Etat doit tisser des liens etroits avec les 
organes centraux et Ies principaux ministeres s'occupant de questions 
scientifiques. Nous avons deja souligne la delicatesse et la cornplexite de 
la position du Ministere de ce point de vue. 

Les relations du M EST avec les deux principaux organes centraux, 
le Bureau du Conseil prive et le Conseil du Tresor, sont d'une importance 
cardinale pour sa reussite; en effet, Ie Ministere est en fait un mini-organe 
central pour la science et la technologie, qui fait ses recommandations 
par Ie truchement des secretariats du Cabinet et des comites du Cabinet 
(y compris ceux de la science, de la culture, de l'information, du Conseil 
du Tresor, et des priorites et de la planification). Comme tous les autres 
organes centraux, Ie M EST doit jouer un role de coordination, tout en pre­
servant sa neutralite d'organisme n'administrant aucun programme. Con­
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trairement aux autres organes centraux, Ie MEST est prive des pouvoirs 
fondes sur Ie prestige traditionnel, la loi constitutive, Ie rang rninisteriel, 
etc., dont ils jouissent. J. E. Hodgetts disait, de tels «organismes d'Etat­
major» que s'ils sont trop distants des organismes d'execution, ils perdent 
leur influence au sein de l'administration", Le Bureau du Conseil prive 
et Ie Conseil du Tresor doivent eviter que Ie MEST ne connaisse ce destin. 
Dans Ie troisieme volume de son Rapport, Ie Comite senatorial de la poli­
tique scientifique exprimait la crainte d'une telle eventualite, au cas ou Ie 
Ministere conserverait sa structure actuelle". 

Si les apprehensions du Cornite senatorial etaient fondees, c'est Ie 
Bureau du Conseil prive et le secretariat du Conseil du Tresor qui en assu­
meraient partiellement la responsabilite, car ils n'ont pas reussi a s'enten­
dre en 1971-1972 sur: 1° la validite du concept du ministere d'Etat, et 2° 
une description precise des taches immediates des deux ministeres d'Etat 
nouvellement crees, Leur ayant assigne des mandats mal circonscrits et 
peu precis, les organes centraux les ont ensuite traites com me s'il s'agissait 
de ministeres disposant de traditions et de ressources similaires a celles 
des autres organismes de l'Etat. Pour ce qui est des besognes d'orientation 
politique" confiees au MEST, les besoins du BCP et du secretariat du Con­
seil du Tresor etaient fort dissemblables. Le BCP semblait attendre du 
MEST des programmes complets de politique, alors que Ie secretariat du 
Conseil du Tresor s'interessait plutot a des evaluations de programmes 
scientifiques et techniques particuliers, pour les besoins de la preparation 
des budgets. Bien qu'on puisse concilier ces deux fonctions a longue 
echeance, leur incornpatibilite premiere causa l'eparpillement des efforts 
initiaux du MEST. 

Dans l'interet des ministeres d'Etat, il faut done que les organes 
centraux: 10 leur demandent d'accomplir des fonctions realistes et com­
patibles, 20 fournissent toutes les donnees confidentielles sur les princi­
pales decisions politiques et sur les previsions budgetaires pouvant avoir 
une incidence dans leurs domaines de planification, et 3° leur accordent 
un soutien ferme et permanent dans leurs negociations avec les minis­
teres d'execution. En retour, Ie rninistere d'Etat fournirait aux organes 
centraux et au Cabinet des informations, des analyses et des con seils en 
matiere de politique, qui seraient fondes sur un savoir introuvable ailleurs 
et une largeur de vues justifiant sa specificite. 

Cette tache s'est revelee tres difficile. Dans Ie cas du MEST, la poli­
tique d'impartition «Faire ou faire faire» 1 0, annoncee au cours de l'ete 

7. J. E. Hodgetts, The Canadian Public Service: A Physiology of Government, Toronto, 
University of Toronto Press, 1973, p. 215. 
8. Senat du Canada, Une politique scientifique canadienne, vol. 3, pp. 710-727. 
9. «Besognes» est sans doute un terme un peu vulgaire pour designer les services que Ie 
Bureau du Conseil prive et Ie Secretariat du Conseil du Tresor demandent au MEST, mais 
nous I'utilisons faute d'expression plus frappante. On trouvera une interessante etude de 
ces relations dans: R. J. Uffen, «How Science Policy is Made in Canada», Science Forum, 
decembre 1972, vol. 30, pp. 3-8. 
10. Voir Ie Rapport annlleI1972-1973 du Conseil des sciences du Canada, Ottawa, Informa­
tion Canada, 1973, pp. 27-33 pour des observations a propos de la politique d'impartition. 
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1972, a ete jusqu'ici Ie meilleur (sinon le seul) exemple de conseil suivi 
en matiere de politique gouvernementale. En resume, la politique d'im­
partition vise a favoriser l'essor industriel, et a freiner la croissance des 
laboratoires de l'Etat; e1le prescrit de confier systematiquement au secteur 
prive (et a un degre beaucoup moindre, aux universites) les travaux de 
R&D dont les caracteristiques ne justifient pas leur execution par les 
scientifiques de l'Etat; ainsi se trouve freinee la croissance des laboratoires 
de l'Etat. L'idec sur laquelle repose cette politique n'est pas tellement 
nouvelle;mais Ie grand effort accompli par le Ministere pour formuler 
une proposition valable, et obtenir l'engagement de la mettre en oeuvre, 
montre qu'un ministere d'Etat peut jouer son role de conseiller en matiere 
de politique, quels que soient les merites de cette derniere. II est encore 
trop tot pour evaluer l'incidence de cette nouvelle politique, et la colla­
boration du MEST a sa mise en eeuvre; cependant, el1e apparait comme la 
premiere et, jusqu'a present, la seule realisation importante du Ministere. 
Aucune autre politique d'incidence immediate comparable, sur les plans 
tant financier qu'administratif, n'a ete attribuee au Ministere; de plus, 
l'effort de ce dernier lui conferera des aspects supplementaires. 

La presse a deja rapporte frequernment la part prise par Ie MEST a 
l'elaboration de bien d'autres politiques et projets importants. II faut 
souligner que les relations entre Ie MEST et les organes centraux (et, 
comme on Ie verra, entre Ie MEST et les ministeres d'execution) ont souf­
fert de la publication anticipee des details des politiques etudiees par Ie 
MEST, avant meme leur presentation au Cabinet. Depuis toujours, les 
organes centraux ont traite les questions delicates de leur ressort avec la 
discretion la plus complete, a l'ecart de la presse et merne, comme nous 
l'avons deja indique, a l'ecart des autres organismes de l'Etat. II n'est pas 
surprenant que les fonctionnaires de ces organes centraux se defient d'un 
rninistere dont les mernoires au Cabinet et les projets a l'etude sont si 
souvent decrits dans les journaux11. 

Nous avons deja indique l'opinion du Bureau du Conseil prive, selon 
laquelle Ie MEST serait charge d'elaborer les «grandes lignes» d'une poli­
tique scientifique, ce qui l'obligerait a une planification globale et a son 
articulation au sein de la politique de l'Etat; c'est ce que Ie Premier Mi­
nistre et Ie Bureau du Conseil prive ont cssaye de mettre sur pied dans 
d'autres domaines. Les details du dialogue entre Ie BCP et le Ministere, 
en cette matiere, n'ont pas ete rendus publics; cependant, nous pouvons 
remarquer que, si l'elaboration des «grandes lignes- de cette politique 
necessite qu'on cerne ses objectifs, leur realisation se heurte aux pro­
blernes intellectuels, deja mentionnes, de cette politique (la science doit­
el1e etre cultivee pour elle-rneme ou servir d'instrurnent pour atteindre 
les objectifs nationaux?). Le nouveau Ministere a devant lui la tache fort 

11. Nous examinerons plus loin la politique d'information publique du Ministere. 
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complexe de cerner une sene d'objectifs, en s'appuyant sur un fatras 
d'analyses, de temoignages et de discussions en matiere de politique 
scientifique. Cette entreprise exige une etude des objectifs nationaux, qui 
deborde largement les problemes des sciences et des techniques. Jusqu'a 
present, le Ministere n'a pas elabore ces grandes lignes, ou elles n'ont 
tout au moins pas atteint une forme leur permettant d'etre discutees 
publiquement. 

On retrouve les memes problemes de liaison entre objectifs scienti­
fiques et objectifs nationaux quand on examine certains aspects des rela­
tions entre le MEST et le secretariat du Conseil du Tresor. Le troisieme 
volume du Rapport du Comite senatorial de la politique scientifique traite 
en detail de ces aspects du role du MEST au sein de l'Administration 
federale. La critique du Comite senatorial porte sur le role purement 
consultatif du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, dans le 
mecanisme d'elaboration de la politique scientifique: «Concu essentielle­
ment comme un organisme de service destine a aider les ministeres et les 
organismes de l'Etat, qui demeurent libres d'accepter ou de refuser cette 
aide, Ie Ministere a ete place sur une voie d'evitement ... et son role dans 
Ie processus de decision ne peut etre que marginal» 12. Selon le Comite 
senatorial, le Ministere se retrouvera dans une impasse, ronge par le 
mecontenternent, la demoralisation et l'impuissance, si rien n'est fait 
pour rernedier a ce desinteressement facile a son egard!". Si cette even­
tualite se produisait, beaucoup d'importants problemes de politique scien­
tifique federale resteraient probablement sans solution. 

Le Comite senatorial soutient qu'il est possible d'etayer l'action du 
Ministere, en le chargeant de l'analyse critique et de l'approbation du 
budget scientifique dans Ie cadre directeur trace par le Conseil du Tresor. 
Le Ministere ferait des recommandations au sujet des depenses prevues 
par les organismes f'ederaux a un comite des ministres administrant les 
principaux budgets scientifiques, sous la presidence du ministre d'Etat 
aux Sciences et a la Technologie. Ce cornite determinerait le montant 
global des budgets scientifiques, dont l'ensemble serait approuve par le 
Conseil du Tresor, ou subirait un abattement. Si cette derniere eventualite 
se revelait necessaire, Ie cornite interrninisteriel, avec la collaboration de 
son secretariat au Ministere d'Etat, deciderait ou et comment faire ces 
compressions. Alors, «en ce qui concerne le budget scientifique, le mi­
nistre et le ministere se trouveraient au centre d'une planification con­
certee et d'un processus de controle, avec des responsabilites similaires 
a celle du president du Conseil du Tresor et de son personnel». Selon le 
Comite senatorial, c'est seulement l'attribution de telles responsabilites 

12. Senat du Canada, Une politique scientifique canadienne, Vol. 3, p, 712. 
13. Ibid., pp. 712-722. 
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budgetaires qui donnerait au ministere les moyens necessaires pour re­
soudre les problemes de la politique scientifique!". 

Les propositions du Cornite senatorial, selon lesquelles on devrait 
charger Ie Ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie d'un role en 
matiere budgetaire, sont d'une importance fondamentale, et elles ont des 
incidences a long terme, non seulement pour la politique scientifique, 
mais aussi pour l'organisation du gouvernement et la fiscalite, Elles posent 
deux genres de questions: Prernierement, celles des methodes pratiques 
recornmandees par Ie Cornite senatorial et, deuxiemernent, celles portant 
sur les concepts a la base d'un budget scientifique. 

Les entrevues avec les fonctionnaires de divers ministeres d'execu­
tion administrant d'amples budgets scientifiques, et avec ceux des organes 
centraux ont montre qu'ils etaient favorables a l'attribution au Ministere 
d'un role en matiere de budget des sciences et de la technologie. On a 
remarque que, sans rallier tout Ie monde, la proposition des senateurs 
recevait en general un bon accueil aupres des fonctionnaires de certains 
des ministeres les plus intercsses par cette decision eventuelle, Nombre 
de ces fonctionnaires estimaient, en depit de l'existence du MEST, qu'on 
ne dispose pas de mecanismes efficaces pour etablir les priorites de finan­
cement entre les grands secteurs scientifiques, et entre l'effort scientifique 
et non scientifique. Plus precisernent, certains fonctionnaires seraient 
heureux de pouvoir presenter leur budget scientifique et technique a des 
experts connaissant les besoins de la R&D dans Ie domaine concerne. 
lIs estimaient qu'on sacrifie les programmes indispensables de R&D a 
long terme, a cause des changements d'orientation a court terme de la 
mission des ministeres dans Ie cadre de laquelle Ie programme de R&D 
along terme est inscrit. Le Ministere leur paraissait capable de renouveler 
I'analyse des demandes de credits scientifiques et techniques; plus parti­

14. Ibid.. pp. 716-721,1. Cette recomrnandation du Cornite senatorial a ete vigoureusement 
soutenue par Ie Dr O. M. Solandt, president fondateur du Conseil des sciences du Canada; 
il estimait que seule une forte influence en matiere de budget pouvait constituer un instru­
ment val able pour Ie Ministere. II faudrait que Ie Conseil du Tresor ne puisse rejeter les 
avis du Ministere en matiere budgetaire sans avoir d'excellentes raisons, qu'il devrait etre 
pret aexposer au Premier Ministre. Cependant, M. Solandt est loin d'etre ravi des resultats 
obtenus par Ie MEST. Voir a ce sujet l'article de Lydia Dotto sur son interview de M. 
Solandt (The Globe and Mail, Toronto, 3 octobre 1973). Pour une analyse des propositions 
du Cornite senatorial a cet egard, voir: G. Bruce Doern, «Lamontagne's Proposals for a 
'Science Budget': How Realistic is it?», Science FOr/lin, decernbre 1973, vol. 36, pp. 7-9. 
G. B. Doern estimait egalernent que, pour conferer plus d'autorite au MEST, il faudrait 
finalement Ie charger d'un role en matiere d'elaboration du budget. Selon lui, cette recorn­
mandation repose cependant sur un raisonnement discutable. Outre les arnbiguites du 
concept de «budget scientifique», G. B. Doern a signale que Ie Cornite senatorial estimait 
que Ie groupe charge de l'analyse critique du budget scientifique ne devrait pas etre cons­
titue de scientifiques et dingenieurs sans experience en gestion; ainsi suggerait-il que Ie Con­
seil du Tresor sera it l'alternative valable. Pour Ia reaction de Ia comrnunaute scientifique 
voir: J. D. Babbit, «The Infinitely Wise Spider», Canadian Research and Development, 
novembre-decernbre 1973, vol. 6, pp. 36, 37,47; P. Morand, «MOSST-Some Questions», 
Chemistry in Canada, janvier 1974, vol. 26, pp. 4, 5; R. W. Yip, «Towards a Science 
Budget», ibid., pp. 16-17. 
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culierernent, ils voyaient dans Ie MEST un allie possible des ministeres 
d'execution, au cours de leurs negociations avec Ie Conseil du Trcsor. 

On a exprime certaines reserves au sujet du mecanisme propose par 
Ie Co mite senatorial. II semble que la separation des credits scientifiques 
et techniques du reste du budget ministeriel, leur presentation au MEST 

et leur cheminement par Ie comite interministeriel et Ie Conseil du Tresor 
allongeraient indument le processus budgetaire, Le temps et l'effort con­
sacres a une analyse supplementaire de ces credits n'apporteraient proba­
blement pas d'avantages correspondants, d'autant que les delais sont fort 
restreints. Certains craignaient que la creation d'un mecanisme special 
pour l'analyse des demandes de credits scientifiques, selon la proposition 
du Cornite senatorial, entrainerait celIe de mecanismes semblables en 
d'autres domaines; la charge des ministeres d'execution et du Conseil du 
Tresor en serait alourdie d'autant. Enfin, on croyait que la creation d'un 
comite interrninisteriel, interessant les ministeres d'execution administrant 
les grands budgets scientifiques, engendrerait un favoritisme reciproque, 
laissant croitre les budgets scientifiques et techniques de facon deraison­
nable. Cette situation forcerait le Conseil du Tresor a imposer des com­
pressions de credits, assorties de retards et de recriminations, et peut-etre 
d'une remise en chantier, par Ie secretariat du Conseil du Tresor, de 
l'analyse minutieuse deja effectuee par Ie Ministere. C'est pourquoi on 
preferait une modification moins profonde du processus actuel. Les inte­
resses pourraient presenter leurs demandes de credits scientifiques et 
techniques a des comites mixtes de fonctionnaires du Conseil du Tresor 
et du Ministere. Ces comites, ou d'autres organismes semblables, seraient 
charges de l'evaluation conjointe des demandes et feraient les recom­
mandations appropriees au Conseil lui-meme. La concertation entre le 
Ministere et Ie Conseil du Tresor pourrait etre officialisee par un texte 
garantissant l'influence du Ministere; on donnerait ainsi suite au rapport 
du Comite senatorial, lequel craignait que Ie ministere ne derneurat un 
organisme consultatif «aisement neglige». 

A part les problernes pratiques souleves par la nature du mecanisme 
budgetaire propose par Ie Comite senatorial, il reste un certain nombre 
de questions soulevees par le concept de budget scientifique. Au cas ou 
Ie Ministere aurait a analyser les demandes de credits scientifiques et tech­
niques des ministeres (faudrait-il y inclure les sciences sociales?) et ne se 
Iimiterait pas a l'etude de certains programmes scientifiques et techniques 
a la demande du Conseil du Tresor, il faudrait etudier les questions d'ob­
jectifs, de potentiel technique et d'approche generale, Beaucoup estiment 
que Ie concept de budget scientifique est de peu de valeur si l'on ne pro­
pose pas plus d'objectifs a l'effort scientifique, et s'il n'existe pas de ligne 
de conduite pour elaborer les decisions en matiere de budget scientifique 
et technique, en fonction des grands objectifs de l'Etat. Les changements 
proposes seraient inutiles si l'on ne cernait pas une serie d'objectifs scien­
tifiques. En resume, l'analyse des demandes de credits do it se fonder sur 
les besoins de la politique generale, laquelle est done une condition prea­
lable a toute modification des methodes. De meme, il faut non seulement 
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com parer des programmes scientifiques et techniques acceptables entre 
eux, mais aussi avec tous les autres programmes acceptables du secteur 
public. II est evident qu'une telle evaluation ne serait pas facilitee par un 
budget scientifique negligeant les objectifs globaux de l'Etat. 

On peut aussi aborder ce probleme d'ordre general en se demandant 
jusqu'a quel point l'analyse d'un budget scientifique permettra de deter­
miner les priorites entre les volets d'activite des divers programmes, et 
s'il sera necessaire d'evaluer leur contenu technique. Les directeurs de 
recherche soutiennent fermement que cette evaluation technique ne peut 
etre faite qu'au sein des ministeres, et que le MEST ne peut se procurer 
suffisamment de specialistes pour l'effectuer valablement, meme dans les 
grands domaines scientifiques et techniques ou le secteur public est actif!". 
Le Ministere pourrait peut-etre mettre au jour les cas les plus frappants 
de double emploi et de gaspillage; cependant, on ne croit pas que la forme 
actuelle des previsions de budgets scientifiques et techniques permettrait 
«la detection des possibilites nouvelles qui ne sont pas convenablement 
explorees par les ministeres et les agences individuellement», de la facon 
envisagee par le Comite senatorial. Les senateurs ont dit, du Ministere, 
qu'il utilise des «personnes cornpetentes» qui sont «convenablement for­
mees pour evaluer les activites scicntifiques». Ailleurs, ils indiquent qu'un 
directeur de recherche experimente «doit etre capable d'appliquer des 
techniques d'evaluation convenables» If). Si l'on reconnait la validite du 
jugement base sur l'experience en direction de la R&D, il faut souligner 
qu'il n'existe pas de processus analytique ou de methodes quantitatives 
pour l'allocation judicieuse de credits aux programmes de R & D17, La 
proposition du Co mite senatorial, selon laquelle le Ministere devrait 
recruter plus de specialistes en sciences sociales et de gestionnaires s'inte­
ressant aux sciences, a la recherche et a l'innovation, que de chercheurs 
et d'ingenieurs sans experience en elaboration des politiques ou en admi­
nistration, semble tout a fait valable!". En matieres budgetaires, il faut 
prendre garde de croire qu'un «programme de formation» ou des tech­
niques specialcs permettraient de remplacer une decision murie, fondee 
sur la nature des responsabilites des ministeres et les objectifs sociaux, 
economiques et culturels de l'Etat. Le Programme de rationalisation des 
choix budgetaires (PRCB), qui constitue la tentative la mieux organisee 
de systemisation de la prise des decisions budgetaires, n'a pas reussi a 
resoudre les problemcs complexes de l'elaboration des budgets scienti­

15. Le Cornite senatorial estirne que l'analyse et l'evaluation des budgets scientifiques ne 
necessiteraient pas un nombreux personnel, car «la part (des credits de I'Etat) consacree a 
la R&D atteint Ie montant des depenses de R&D des laboratoires de la societe Bell 
Telephone aux Etats-Unis». Quelle que soit l'envergure des credits, on ne peut guere com­
parer l'effort de R&D, d'une seule compagnie de telecommunications a l'effort complexe 
du secteur public du Canada. Voir: Sen at du Canada, Une politique scientifique cana­
dienne, vol. 3, p. 720. 
16. Ibid., pp, 725-6. La question du potentiel technique necessaire pour l'analyse des budgets 
scientifiques et techniques a ete traitee dans un discours que B. M. McGugan, du MEST, 
a prononce a Ottawa Ie 23 octobre 1973, sous Ie titre «Towards a Science Budget». On peut 
se procurer Ie texte de ce discours aupres du MEST. 
17. H. Johnson, "Comments on Senator Grosart's Paper", Minerva, vol. 9. 
18. Senat du Canada, [file politique scientifique canadienne, vol. 3, p. 726. 
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fiques '". L'extension du role du Ministere a l'elaboration des budgets 
scientifiques necessite plus un appel a l'experience qu'aux techniques 
budgetaires, que le Conseil du Tresor utilise deja au maximum des con­
naissances actuelles. S'il a besoin de connaissances techniques dans un 
domaine particulier de la science ou des techniques, le Ministere devrait 
retenir les services d'experts sous un contrat a court terme embrassant 
une action ou un programme particulier. 

En 1973, le Ministere et Ie secretariat du Conseil du Tresor ont fait 
un premier pas pour l'examen concerte des demandes de credits scienti­
fiques, a l'occasion d'un travail conjoint de recapitulation descriptive des 
credits octroyes. Cependant, cette activite n'avait que de lointains rap­
ports avec Ie role officiel d'analyste des previsions de budgets scientifiques 
et techniques, envisage par Ie Comite senatorial pour le MEST. A la 
lurniere de l'etude ci-dessus, il est evident que Ie Ministere ne peut jouer 
un role budgetaire, selon Ie vreu general, qu'en elaborant, de concert avec 
Ie secretariat du Conseil du Tresor, un memoire sur Ie budget scientifique 
pour le cornite approprie du Cabinet. Cet expose preciserait les principes 
et l'action du Ministere, et il y rattacherait Ie choix des priorites effectue 
dans le cadre conceptuel de la politique scientifique, dont nous avons 
deja parle. II cernerait les objectifs scientifiques etablis en fonction des 
objectifs de l'Etat, et guidant l'analyse des budgets scientifiques et tech­
niques, et les endosserait. II ne serait guere possible d'ameliorer l'examen 
des propositions de budget, si l'on ne disposait pas de ces criteres. En 
outre, le mernoire devrait preciser la contribution effective du Ministere 
au processus budgetaire, et ses relations avec Ie Conseil du Tresor. La 
presentation d'un tel memoire et son acceptation assureraient un plus 
large role du Ministere en matieres budgetaires. Le succes de ce dernier 
dependrait de sa capacite particuliere, introuvable ailleurs, a effectuer 
l'evaluation des previsions de budgets scientifiques et techniques. 

Nous avons deja parle de la distinction entre l'examen du contenu 
technique des previsions de budgets scientifiques et techniques et celui 
de leur a-propos dans Ie contexte des objectifs generaux, des priorites et 
des ressources de l'Etat; nous avons souligne l'opinion selon laquelle Ie 
MEST devrait surtout s'occuper de ce dernier'". II est possible d'utiliser 
la merne argumentation hors du contexte budgetaire. Quelques fonction­
naires ont soutenu que le Ministere doit eviter les etudes de faisabilite, 
ou Ie financement de recherches dans des domaines scientifiques et tech­
niques dont s'occupent des ministeres ou des offices existants. De plus, 
estiment-ils, Ie Ministere ne doit pas constituer une cour d'appel pour les 
personnes ou les organismes deboutes de leurs demandes de subventions 

19. Remarquons Ie scepticisme de Ia cornmunaute scientifique a propos de I'application du 
P.R.C.B. au budget des sciences, exprirne dans Ies articles de R. W. Yip et P. Morand cites 
au renvoi 14. 
20. II semble que B. M. McGugan, du MEST, admette cette distinction dans son allocution 
exposant Ie role de son ministere en matiere de budget: «Towards a Science Budget", et 
prononcee Ie 23 octobre 1973 a Ottawa. 
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dans Ie cadre des programmes scientifiques et techniques Iederaux. La 
reputation d'impartialite du Ministere serait mise en danger par des liens 
trop etroits avec les activites d'execution des organes de l'Etat. Cette 
reputation d'impartialite est cruciale pour les relations du MEST avec les 
autres ministeres dans Ie cadre de ses principales fonctions, soit l'elabo­
ration de politiques, et l'analyse critique et l'evaluation des programmes. 

A la suite de nos entretiens avec des fonctionnaires de divers minis­
teres, il nous apparait que la reputation d'impartialite du MEST pourrait 
lui permettre de contribuer a la rationalisation de certains domaines 
importants de R&D financee par l'Etat, mais relevant de plus d'un 
ministere, II semble que c'est ce qu'il s'efforce d'accomplir en R&D 
oceanotechnique. Certains des fonctionnaires que nous avons interroges 
estimaient que Ie M EST pourrait choisir les membres des comites consul­
tatifs en matiere de R&D, et en assurer la presidence. Ces comites com­
prendraient des experts provenant des rninisteres federaux et provinciaux 
appropries, de l'industrie, des firmes d'ingenieurs-conseils et des univer­
sites. lIs croient que Ie M EST pourrait coordonner les recommandations 
faites au gouvernement, alors que de telles initiatives de la part d'un 
ministere d'execution feraient penser qu'il ne cherche que son avantage. 
Encore une fois, la fonction du M EST serait d'engager des experts selon 
les besoins, plutot que de les faire travailler a plein temps. 

Cette confiance en l'impartialite du M EST, de la part des fonction­
naires, a ete ebranlee par ses methodes d'information publique. On a 
souligne son activite de publication de donnees jusque la inaccessibles; 
l'analyse de ces donnees par des experts, et l'elaboration des politiques 
qui en resulteraient, devaient permettre au Ministere d'influencer Ie pro­
cessus decisionnel au palier d'autorite, On prenait pour acquis, toutefois, 
que cette information serait transmise confidentiellement aux hauts fonc­
tionnaires et aux ministres. En fait, un certain nombre de fonctionnaires 
croient maintenant que le MEST s'efforce de placer sous son egide les 
comrnunautes scientifiques et techniques de tout Ie pays, grace a de nom­
breuses declarations publiques, et surtout en ceuvrant au vu et au su 
de tous. 

Le MEST a ete cree lors d'importants debats sur la politique scienti­
fique, et if a ainsi suscite des espoirs considerables, et retenu l'attention 
du public. Le Ministere a obtenu une large attention des journalistes, qui 
lui ont consacre un nombre considerable d'articles dans les journaux 
comme le Globe and Mail et l'Ottawa Journal. II est certain que cette 
attention de la presse a indispose les fonctionnaires des autres rninisteres. 
Des articles, citant souvent sans le nom mer un fonctionnaire du Minis­
tere, ont parle des initiatives conjointes du MEST et d'autres ministeres, 
et annonce des etudes sur les programmes officiels, sans que Ies ministeres 
et les organismes concernes soient prevenus; de rnerne, les journalistes 
ont expose les details de mernoires que Ie Ministere etait sur Ie point de 
presenter au Cabinet. Ce genre de revelations ont considerablernent reduit 
Ie credit du Ministere aupres des fonctionnaires fournissant des donnees 
confidentielles, ou traitant de delicates questions de politique, 
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On ne sait pas si cette publication continuelle d'articles de presse 
est due a une politique particuliere du MEST en matiere d'information 
publique, ou si elle est due a un concours de circonstances. Certains 
fonctionnaires estiment que la premiere explication est la bonne, sur 
la foi d'un discours que le Secretaire du Ministere a prononce en 
novembre 1972, et qui s'achevait ainsi: « .•• aujourd'hui, une plus grande 
ouverture est la seule politique intelligente en matiere d'information»:": 
Cependant, il faut dire, en toute honnetete, que ce discours cite explicite­
ment la necessite de limiter ce franc-parler quand il s'agit d'elaboration 
des politiques. Malheureusement, cette declaration n'a pas ete confirrnee 
par les evenements. Quels que soient les merites d'une politique d'infor­
mation plus spontanee, elle n'est pas judicieuse quand elle est appliquee 
unilateralernent par un nouveau ministere qui aspire a jouer un role dans 
la solution de delicates questions de politique. 

Le debat sur le role du MEST au sein de l'Administration a porte 
sur les aspects les plus cruciaux des relations entre le Ministere, les 
organes centraux et les autres organismes de I'Etat. Le ministere d'Etat 
aux Affaires urbaines a rencontre un certain nombre d'obstacles similaires 
dans ses rapports avec les organes centraux et les ministeres d'execution. 
Les relations de ce ministere d'Etat avec un ou deux des principaux 
ministeres sont encore loin d'etre bonnes. 11 a reussi jusqu'a present a 
exercer une influence beaucoup plus importante que le MEST aupres des 
ministeres d'execution, peut-etre parce que son mandat se prete a une 
interpretation geographique justifiant son intervention dans des questions 
et des actions determinees, La ligne de conduite de ce ministere a consiste 
a reunir les responsables des ministeres d'execution concernes, pour 
mettre au point une politique Iederale coordonnee (par exemple, al'occa­
sion des conferences avec les provinces ou les municipalites) plutot que 
d'elaborer une politique de lui-merne. L'annee passee, le ministere d'Etat 
aux Affaires urbaines a interesse le Cabinet acertaines initiatives a long 
terme, qui ont recu le feu vert. Ses succes relatifs sont peut-etre dus a un 
certain nombre de facteurs externes, comme l'interet politique des ques­
tions urbaines, la preponderance du Ministre, l'avancement relatif de 
ce domaine politique, etc. Cependant, on peut dire que les politiques pre­
conisees par les deux ministeres d'Etat n'ont pas eu le succes qu'on avait 
espere lors de leur creation. Jusqu'a present, l'experience montre, sans 
l'ombre d'un doute, que l'etablissement de relations de travail efficaces 
avec les organes centraux, comme avec les ministeres d'execution, deman­
dera au MEAD, et surtout au MEST, des efforts continus et evidents. II est 
indispensable d'etablir des relations de travail efficaces avec l'Administra­
tion, si 1'0n veut promouvoir une politique des sciences et des techniques. 

21. Discours d'A. Beaulnes, Secretaire du MEST, a l'Association canadienne des redacteurs 
scientifiques, le 18 novembre 1972, a Halifax; le texte est disponible au Ministere, Bien 
entendu, Ie MEST a ete tres sollicite par la presse. Voir particulierement : J. Carruthers, 
«Is Playing Politics with Science the Science Ministry's Game», Science Forum, XXIX, 
octobre 1972, p. 2 et J. Carruthers, "Controversy in MOSST: What should its image be?», 
ibid., pp. 16-17. 
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Efforts du MEST sur Ie plan de la direction de I'Etat 
Les etudes du processus d'elaboration des politiques canadiennes ont 
accorde beaucoup d'attention aux rapports entre les dirigeants politiques 
et I'Administration, sur Ie plan de l'elaboration et de la coordination des 
politiques de l'Etat. Comme les ministeres d'Etat sont charges d'elaborer 
«des politiques nouvelles et "comprehensivesv-?", la nature des rapports 
d'un ministre d'Etat et de son ministere avec ses collegues du Cabinet et 
leur personnel est deterrninante. De plus, comme Ie ministre d'Etat a un 
role consultatif au sein du Cabinet, il doit obtenir le soutien du Premier 
Ministre et des autres ministres, pour que son action soit efficace. Nous 
allons examiner ces rapports, pour autant que la confidentialite imposee 
aux deliberations du Cabinet permette cette etude. Nous pouvons analyser 
le role du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie de trois points 
de vue differents: l'importance que Ie Premier Ministre et Ie Cabinet 
paraissent attacher au choix des personnalites chargees de ce Ministere, 
le champ d'action qu'on lui menage, et Ie mandat dont il est charge. 

Le Premier Ministre Trudeau disait, en 1970, que «ce nouveau 
mecanisme donnera au Premier Ministre plus d'aisance dans la reparti­
tion, entre les ministres principaux, des grands problemes necessitant 
l'elaboration d'une politique»?"; cependant, il choisit les deux ministres 
successifs des Sciences et de la Technologie parmi les cadets des minis­
trables. II semble done que ce Ministere n'ait pas une place preeminente 
dans la hierarchie du Cabinet. II en a resulte que ses titulaires ont du 
mettre sur pied et coordonner des politiques dans des domaines de 
responsabilite de ministres chevronnes. Les difficultes d'une telle situa­
tion sont evidentes, comme nous l'avons deja souligne lors de l'examen 
de l'organisation du Cabinet. 

La courte duree des fonctions des deux ministres d'Etat aux Sciences 
et a la Technologie a complique l'etude des problemes qu'ils avaient a 
resoudre, Chaque ministere subit des changements periodiques de sa 
direction; cela decoule des realites d'un gouvernement representatif. Et 
pourtant, il serait important de donner une certaine continuite a l'action 
directrice d'un ministere charge d'elaborer des politiques, particuliere­
ment s'il s'agit d'un domaine nouveau. Le ministre d'Etat aux Sciences et 
a la Technologie doit se familiariser avec un vaste eventail de politiques 
et de programmes officiels. En effet, il doit pouvoir exposer clairement a 
ses collegues des propositions en des domaines relevant de leur compe­
tence. On ne peut preciser quel est le delai indispensable pour acquerir 
cette familiarite. Cependant, comme elle ne peut s'obtenir qu'en fonc­
tions, il est regrettable qu'au cours de sa breve existence Ie Ministere 
d'Etat ait deja change de titulaire. 

Quelle que soit la personnalite de ce dernier, sa tache est difficile 
dans la plupart des circonstances. L'exemple du Cabinet de l'Ontario 

22. Sratuts revises du Canada, 1971, 19-20 Elizabeth II, c. 42, p. 851. 
23. Canada,Debats de la Chambre des Communes, Ottawa, 9 octobre 1970, p. 36 (nous 
soulignons) . 
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illustre bien cette difficulte. II y a deux ans, Ie gouvernement ontarien 
remania Ie processus decisionnel au palier du Cabinet, en creant des 
minis teres charges des politiques en matiere de justice, de mise en ceuvre 
des ressources et d'affaires sociales. De plus, il etendit Ie domaine de 
responsabilite des ministeres deja crees en matiere de finances et d'affaires 
intergouvernementales. Toutefois, cette transformation en «super Cabi­
net» n'a pas entraine la suppression d'un ministere existant>'. On s'efforca 
plutot de distinguer entre ministeres elaborant des politiques et ministeres 
mettant en ceuvre des programmes. Au cours des deux premieres annees 
suivant ce remaniement, des rumeurs de plus en plus persistantes sugge­
raient que les ministres chevronnes, titulaires d'un portefeuille d'elabora­
tion des politiques, s'inquietaient de l'obscurite relative de leurs fonctions 
par rapport a celles de leurs collegues charges d'un departement minis­
teriel, Le Premier Ministre de 1'0ntario admit que ces preoccupations 
etaient fondees. Tout en estirnant que Ie public n'appreciait pas suffisam­
ment les fonctions d'Etat-major de ces ministres de direction, il reconnut 
egalernent que <des ministres charges de fonctions d'execution jouent un 
role plus important dans le processus politique quotidien- 25. En depit du 
prestige des ministres de direction, la discretion de leur role les derobait 
a l'attention publique. 

Pour bien des raisons similaires, le ministre d'Etat doit rester au 
second plan. Le professeur Doern ecrivait a ce sujet: «La charge de 
ministre d'Etat, par sa nature meme, deceit l'homme politique desireux, 
comme il est normal, d'etre credite des succes qu'il a obtenus, generale­
ment par les moyens d'information de masse->". Le premier ministre 
d'Etat aux Sciences et a la Technologie, l'honorable Alastair Gillespie; 
semblait favoriser cet effacement. Peu apres sa nomination, il laissa 
entendre qu'il dirigerait un «rninistere invisible», eeuvrant surtout sur Ie 
plan de la direction er au sein de l'Administration. On peut se demander 
s'il aurait garde ce point de vue longtemps. La duree de ses fonctions fut 
courte, et la plus grande partie de son temps fut consacree a la mise sur 

24. Voir: James D. Fleck, «Restructuring the Ontario Government», dans Canadian Public 
Administration, printernps 1973, vol. 16, pp. 55-68, pour une evaluation de ces change­
ments par Ie directeur administratif du Co mite de la productivite gouvernementale qui les 
avait proposes. Par la suite, J. D. Fleck a ete nornrne agent administratif en chef au pres du 
Bureau du Premier Ministre. On trouvera une excellente evaluation de cette reorganisation 
dans: Kenneth Bryden, "Structural Change in the Ontario Government», communication 
au 46e Congres annuel de l'Association canadienne des sciences politiques, Toronto, 6 juin 
1974. 
25. Voir I'interview du Premier Ministre Davis par Orland French, dans The Citizen, 
Ottawa, 8 novembre 1973. En annoncant que son Secretaire du Progres social prenait 
charge de l'Ontario Housing Corporation, M. Davis s'ecartait du principe des quatre «super­
ministres» charges de fonctions d'Etat-major. Au debut de 1974, ce principe paraissait aban­
donne: non seulement M. Davis avait-il elargi son Etat-major au cours d'un remaniement 
ministeriel, mais il avait aussi combine les fonctions politiques du Secretaire a la justice avec 
celles de Solliciteur general et, de plus, nornme aux postes de Secretaires deux personnes 
qui, de toute evidence, n'avaient pas Ie prestige des premiers ministres de direction. Voir: 
Harold Greer, «Davis Dumps His "Super-Ministers"», The Citizen, Ottawa, 2 mars 1974. 
Voir, aussi, Bryden, op. cit. 
26. Doern, "Horizontal and Vertical Portfolios in Government", dans G. Bruce Doern et 
V. S. Wilson (dir. p.), Issues in Canadian Public Policy, Toronto, Macmillan, 1974, p, 329. 
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pied du Ministere. Son successeur, l'honorable Jeanne Sauve, n'a pas 
l'avantage de diriger un tout nouveau ministere. Le Parlement ne lui a 
accorde que peu d'attention, car son action publique n'a guere touche 
l'arene politique; e1le a surtout consiste en declarations, au Canada et a 
l'etranger, sur Ie role du Ministere et l'elaboration d'une politique scien­
tifique nationale. Le Ministre n'a guere eu l'occasion d'annoncer, de 
defendre ou de preciser la politique de l'Etat. Le ministere d'Etat aux 
Affaires urbaines a ceuvre dans des circonstances semblables, mais son 
titulaire a beneficie de l'autorite qu'il exerce sur deux societes de la Cou­
ronne: la Societe centrale d'hypotheques et de logement et la Commission 
de la capitale nationale-". Neanrnoins, les ministres d'Etat aux Affaires 
urbaines ont sou vent eprouve les deceptions du ministre charge d'elaborer 
les politiques. 

Le peu d'attraction du domaine de la politique scientifique pour 
l'homme politique a repousse encore plus loin de l'avant-scene l'action 
du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie. Les observateurs 
des universites, les moyens d'information de masse, les prospectivistes et 
quelques rares hommes politiques constituent l'essentiel de son audience 
en matiere de politique scientifique et technique. La plupart des hommes 
politiques savent bien que l'activite scientifique permet d'atteindre d'autres 
buts que les siens propres. Comme l'a rernarque Andrew Wilson, la poli­
tique scientifique «continuera d'etre une politique dependante, une poli­
tique qui ernboite le pas plus souvent qu'elle ne mene, une politique qui 
presente peu d'attraits» ": C'est pourquoi les chefs politiques se sont 
sou vent contentes de laisser la collectivite scientifique diriger ses propres 
affaires. Cette independance est apparue a certains observateurs comme 
annoncant l'apparition d'une «elite apolitique». Cependant, Ie professeur 
Doern expose brievernent des vues contraires: «I) faut se rappeler que 
l'une des principales raisons expliquant l'independance acquise facilement 
par les scientifiques est l'extrerne latitude que leur ont laissee les hommes 
politiques du Canada [en comparaison avec d'autres domaines de poli­
tique gcneralc] »:!!l. De meme, les gestionnaires de l'effort de R&D dans 
des domaines tels que la defense, la sante, les richesses naturelles, l'ener­
gie, les telecommunications, etc., ont obtenu beaucoup de latitude pour 
le choix des options et la repartition des credits. Dans ce cas, les hommes 
politiques ont prefere laisser <des gestionnaires administrer» 30. 

Ces attitudes correspondaient aux normes de la comrnunaute scien­
tifique et de l'Administration; elles etaient renforcees par l'absence d'une 
collusion entre militaires, industriels et scientifiques, et d'objectifs natio­

27. C'est pourquoi il y a des differences evidentes, et import antes, entre Jes fonctions des 
deux premiers ministres d'Etat. 
28. A. H. Wilson, «Science Policy: Who Cares?», Chemistry ill Canada, fevrier 1974, p. 14. 
29. G. B. Doern, Science and Politics ill Canada, Montreal, McGill-Queen's University 
Press, 1972, p. 216. 
30. Pour les memes raisons qu'il critiquait l'idee d'une republique des sciences, dont nous 
avons parle precedemment, Ie Comite senatorial critiquait egalement la «republique de la 
technocratic». Sen at du Canada, «Une politique scientifique canadienne», Vol. I, pp. 292­
296. 
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naux de prestige. En resume, les spheres politiques canadiennes n'ont 
jamais eu a satisfaire les exigences preeminentes de la politique scienti­
fique nationale. II est bien rare que les questions de politique scientifique 
preoccupent la Chambre des Communes, et elles n'ont jamais constitue 
un theme de campagne electorale. 

Par contre, on ne peut considerer que les affaires urbaines passent au 
second plan. Leur actualite a valu au ministre d'Etat aux Affaires urbaines 
une place a l'avant-scene politique, ce qui a irrite les administrations pro­
vinciales. L'activite federale en ce domaine annonce une coordination 
plus rigoureuse des politiques et des programmes Iederaux, et aussi le 
desir d'elaborer un plan concerte pour orienter le «processus d'urbanisa­
tion». En depit de la priorite accordee aux problemes urbains et a la 
creation de mecanismes de consultation intergouvernementale, le ministre 
d'Etat aux Affaires urbaines a pris une place a I'avant-scene politique, 
parce que la Societe centrale d'hypotheques et de logement (et, secon­
dairement la Commission de la capitale nationale) se trouvent sous son 
autorite. On en deduit que l'importance politique d'un domaine est utile 
au ministre qui veut acquerir de la notoriete, mais qu'elle ne lui confere 
pas un moyen d'action au sein des spheres dirigeantes. 

Le troisieme aspect du role du ministere d'Etat aux Sciences et a la 
Technologie concerne le mandat du Ministere. En creant ce dernier, le 
gouvernement federal a certainement accorde la priorite aux questions 
de politique scientifique. Comme nous l'avons deja signale, on considerait 
qu'il s'agissait d'un probleme d'organisation. On a cru que la creation 
d'un organisme de planification sectorielle, represente au sein du Cabinet, 
remedierait a l'absence de direction et au glissement des objectifs carac­
terisant ce domaine. 

On s'est attaque sans tarder a l'un des principaux defauts de l'effort 
scientifique et technique global, soit l'exces de l'effort de R&D du secteur 
public par rapport a celui des industries et des universites. Comme nous 
l'avons deja mentionne, le Cabinet approuva la politique d'impartition 
«Faire ou faire Iaire», moins d'un an apres la creation du ministere charge 
de la politique scientifique; l'action du ministre d'Etat aux Sciences et a 
la Technologie au sein du Cabinet apparait comme un facteur important 
de cette approbation. De plus, la presence du ministre rappelait au Cabi­
net qu'il serait avantageux de faire collaborer l'industrie canadienne a la 
realisation des programmes techniques de pointe que l'Etat subventionne, 
ou fait executer sous contrat. Ces deux modes d'action du ministre d'Etat 
aux Sciences et a la Technologie, l'un sur le plan du programme politique, 
l'autre, sur celui des principes directeurs, montrent toutefois la nature 
contributive de la politique scientifique. Malgre l'importance de ces deux 
modes d'action, on ne peut en conclure que la politique scientifique ait 
obtenu un rang prioritaire. 

Certains faits indiquent qu'une des entreprises primordiales du Mi­
nistere, sur le plan de la coordination de la politique de l'Etat, n'a pas 
reussi, II s'agit de l'elaboration concertee d'une politique canadienne 
d'exploitation des oceans. Une declaration generale d'intention avait ete 

56 



redigee grace a des negociations interministerielles, et publiee par Ie 
ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie'"; elle n'a apparemment 
pas eu jusqu'a present d'influence notable sur les programmes vises. 
II semble, par exemple, que Ie ministere n'ait pu faire accepter de prin­
cipes directeurs precis pour la coordination ou l'application des principes 
exposes par la declaration generale. On nous a dit que Ie MEST n'avait 
pas ete mis au courant des plans des ministeres allant a l'encontre de la 
declaration d'intention et que, par la suite, il avait ete dans l'impossibilite 
de les faire modifier. 

Cet exemple n'est pas unique. II suffit a montrer quels sont les 
obstacles que le ministre et Ie ministere doivent surmonter pour elaborer 
une politique globale, et coordonner les programmes qu'elle embrasse. 
Nous touchons ici Ie nceud du probleme d'un pouvoir base sur la connais­
sance, fer de lance de l'action du Ministere d'Etat. Son mandat decrit 
clairement les responsabilites du ministre: il doit elaborer et coordonner 
les politiques, grace a un effort de recherche et d'analyse. Toutefois, sauf 
s'il a l'appui du Premier Ministre, ses chances d'influencer Ie processus 
decisionnel du Cabinet sont tres faibles'". Bref, Ie ministre a besoin de 
pouvoir pour obtenir le savoir necessaire a l'exercice de ce pouvoir; il ne 
dispose tout simplement pas d'autres moyens. Au sujet du processus d'ela­
boration des politiques scientifiques aux Etats-Unis, Daniel Greenberg 
ecrivait ceci: «Le fait cardinal en politique scientifique etatsunienne est 
que Ie savoir se traduit en pouvoir seulement quand les spheres politiques 
acceptent que la connaissance soit un facteur politique»>". II faut qu'on 
accorde un rang prioritaire ala politique scientifique sur Ie plan politique, 
et non comme probleme, afin que Ie ministre d'Etat aux Sciences et a la 
Technologie exerce une influence reelle au sein de la direction de l'Etat. 

Influence du MEST sur la politique nationale 

Le mandat du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie precise 
qu'il «elaborera et developpera des politiques concernant ... c) les rap­
ports a etablir avec les provinces, certains organismes publics et prives 

31. Bureau du ministre d'Etat, Science et Technologie, Communique de presse - Politique 
canadienne des oceans, Ottawa, 12 juillet 1973. 
32. L'argurnentation selon laquelle le MEST n'a pas suffisamment de pouvoir pour planifier et 
coordonner les politiques scientifiques de l'Etat est celie qu'a exposee un membre du 
Cornite permanent des previsions budgetaires en general, pendant I'examen des previsions 
du Ministere pour 1973-]974. Bien que feu Wallace Nesbitt, critique scientifique pour les 
Conservateurs, se declarat «en faveur du Ministere», parce qu'il estimait que l'activite et la 
politique scientifique et technique «doivent etre coordonnees par un seul organisme de 
I'Btat», il ajoutait que Ie gouvernement n'avait pas encore de «plan national coherent». 
Selon lui, Ie ministre devrait avoir «la responsabilite ... de coordonner I'action des orga­
nismes et les programmes de recherche existants, et de lancer de nouveaux programmes». 
A ce jour, disait-il, «ce nouveau rninistere semble malheureusement avoir toutes les carac­
teristiques d'Information Canada, un organisme qui parait gaspiller l'argent des contri­
buables», Canada, Comite permanent des Previsions budgetaires en general, proces-verbaux 
et temoignages, lere Session, 28e Parlement, mercredi 28 mars 1973, Ottawa. 
33. Daniel S. Greenberg, «Once again, A Call to Reorganize Scientific Advice», Science and 
Government Report, ler decernbre 1973, p. 5. 
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et aussi avec d'autres pays en vue de collaborer avec eux en matieres 
scientifique et technologique-' '. Cette responsabilite decoule naturelle­
ment de la nature et de l'organisation du gouvernement federal et des 
comrnunautes scientifique et technique. Outre ses activites au sein de 
l'Administration, le Ministre doit done jouer lin role de plus grande 
envergure sur le plan de la politique generale et des relations intergou­
vernementales. L'efficacite du MEST en cette matiere a ete fonction des 
necessites particulieres et de l'incertitude a propos de son propre role. 

Le Ministere a du, des l'abord, determiner quels etaient les orga­
nismes provinciaux interesses. En effet, la politique scientifique releve 
surtout de l'Administration centrale. Les Administrations provinciales 
ont deja collabore a l'effort scientifique canadien: elles ont par exemple 
subventionne l'enseignement superieur; une partie de ces importants 
credits a servi a financer les moyens materiels de la recherche scientifique 
universitaire. Les dix provinces ont fait des efforts financiers assez inegaux 
en cette matiere, mais elles ont aussi soutenu directement l'effort de 
recherche accompli dans les differents instituts et conseils de recherches". 
Enfin, les organismes provinciaux mettent en eeuvre des programmes 
necessitant l'utilisation des connaissances scientifiques et techniques. En 
depit de ces activites, les organismes provinciaux n'ont joue qu'un role 
minime au cours des dix ans de debats sur la politique scientifique. 

La faible intervention provinciale en cette matiere peut s'expliquer, 
entre autres, par I'orientation generale des discussions: il s'agissait de 
determiner la structure des mecanismes Iederaux charges d'elaborer et 
d'appliquer Ies politiques scientifiques. A une exception pres, ce n'est que 
recemment que les gouvernements provinciaux ont entrepris de creer des 
organismes charges specialernent d'etudier toutes Ies facettes de ce do­
rnaine'": Les organismes provinciaux s'occupant de soutenir et d'encou­
rager l'effort scientifique et technique etaient jusqu'a recemrnent eparpilles 
au sein des secteurs publics provinciaux, tout comme Ies programmes. 
C'est pourquoi le MEST a encourage Ies gouvernements provinciaux a 
creer des organes speciaux pour s'occuper des questions de politique 
scientifique; la nature et l'envergure de ces organes varient fortement 
d'une province a l'autre, 

L'etude des mecanisrnes convenant aux relations intergouvernemen­
tales fait partie du role du MEST, mais elle a cause bien des incertitudes, 
et rneme de Ia confusion. L'arnbiguite du role du ministere en matiere de 
politique scientifique, et Ies Iimites incertaines de son autorite, ont accru 

34. Voir: Annexe B. 
35. On pourra trouver une description des divers etablissernents de recherche provinciaux 
dans: Andrew H. Wilson, Les conseils de recherches dans les provinces. au service du 
Canada, Conseil des sciences du Canada, Etude speciale nO 19, Ottawa, Information 
Canada, 1971. 
36. Cette exception est la province de Quebec, qui a cree, en 1971, un Co mite ministeriel 
pour la politique scientifique et, en 1972, un Conseil de la politique scientifique, groupant 
des representants des secteurs public et prive, Plusieurs aut res provinces s'affairent a mettre 
sur pied les mecanisrnes pour l'etude de la politique scientifique. 
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la cornplexite propre aux relations federales-provinciales. Les conversa­
tions que Ie MEST a tenues avec les organismes provinciaux, y compris 
les universites, n'ont abouti generalement qu'a l'echange de renseigne­
ments. La question du financement de la recherche universitaire, que le 
Ministere a abordee, dans certains cas individuels, de concert avec les 
autorites provinciales, n'a entraine aucun resserrement des relations inter­
gouvernementales. 

Dans ce cas particulier, le Ministere a etudie, avec la collaboration 
des universites et des organismes provinciaux, I'extension future des pro­
grammes federaux de financement de la recherche universitaire. Bref, le 
MEST s'efforcait de tracer un cadre permettant de circonscrire les objectifs 
nationaux a proposer aux chercheurs universitaires, et de rationaliser les 
programmes federaux de financement de cer effort de recherche. Le Mi­
nistere recherchait la collaboration des gouvernements provinciaux, non 
seulement parce que les universites sont des etablissernents d'enseignement 
superieur relevant des provinces, mais aussi parce que la plupart, sinon 
tous les programmes federaux de financement de la recherche universitaire 
entrainent des debourses des universites; or, ces sommes sont fournies par 
les Tresors provinciaux'". C'est particulierernent le cas des recherches 
qui ne sont pas entreprises sous contrat (done non financees en grande 
partie par le donneur d'ordres). Meme si, le plus souvent, l'Administration 
federale fournit la plupart des fonds necessaires a la recherche universi­
taire, ces programmes federaux ont le meme effet que les programmes 
federaux-provinciaux a couts partages : ils permettent la realisation de 
travaux qui imposent des depenses considerables aux tresors provinciaux. 

Ayant pris l'initiative de ces entretiens avec les organismes provin­
ciaux, le Ministere se trouva rapidement dans une situation difficile. II ne 
desirait pas que son intervention apparaisse comme une prise de position 
de l'Administration federale. En effet, il n'etait pas habilite a negocier 
avec les organismes provinciaux (ou avec les universites) en cette matiere, 
et il ne disposait d'aucun mecanisme grace auquel les ministeres et orga­
nismes federaux respons ables auraient pu dialoguer officiellement avec 
les autorites provinciales. Malgre les intentions initiales du MEST, et ses 
protestations ulterieures, les administrations provinciales utiliserent ces 
conversations federales-provinciales pour reagir ace qu'elles pretendaient 
etre des «propositions» du Ministere'". Les gouvernements provinciaux 
contesterent la competence constitutionnelle du gouvernement federal en 

37. Voir: John B. Macdonald et coIl., Le gouvernement federal et l'aide a la recherche dans 
les universites canadiennes, Conseil des sciences du Canada et Conseil des Arts du Canada, 
Etude speciale no 7, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1969. 
38. Les communiques de presse publies apres la reunion des ministres provinciaux de l'Bdu­
cation, en janvier 1974, traitaient les initiatives du MEST de «politique federale proposee» et 
de «nouvelle approche proposee>. Voir: Conseil des ministres de I'Educatlon, Communiques 
de presse, «Deux importantes resolutions votees par le Conseil des ministres de l'Education 
du Canada», et «Position forte et unie des ministres de l'Education du Canada sur la ques­
tion du financement federal de la recherche universitaire», Montreal, 11 janvier 1974. 
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cette matiere, et exigerent d'etre plus largement consultes a propos du 
financement federal de la recherche universitaire-", 

Si 1'0n neglige ses aspects constitutionnels, ce faux-pas illustre com­
ment des difficultes peuvent surgir lorsqu'un organisme d'elaboration des 
politiques engage des consultations intergouvernementales avant que le 
Cabinet federal n'ait elabore une nouvelle politique (ou meme une nouvelle 
ligne de conduite). II ne s'agit pas du seul cas oil le MEST ait eu des con­
tacts avec les gouvernements provinciaux, mais c'est celui qui a cause les 
reactions les plus marquees de ces derniers. On en deduit, comme le 
pensent un certain nombre de hauts fonctionnaires, que les ministeres 
d'Etat ne peuvent mener avec succes des consultations intergouverne­
mentales sans que le Cabinet n'ait pris position, ou que les ministres ne 
se soient concertes. 

Notre enquete a montre que le ministere d'Etat aux Affaires urbaines 
avait rencontre des difficultes similaires. Apres un an d'existence, le MEAU 

s'est retrouve sans politique nationale d'urbanisme, alors qu'il devait 
consulter les gouvernements provinciaux en ces matieres. Les services 
charges de la coordination intergouvernementale furent obliges d'echa­
fauder une politique rassemblant les activites existantes, sans beaucoup 
tenir compte de la politique en cours d'elaboration au Ministere. En 
consequence, l'activite du gouvernement federal dans ce domaine s'est 
appuyee sur une serie de decisions individuelles, au sujet desquelles le 
MEAU avait obtenu l'accord de divers ministeres, hors cependant du cadre 
d'une politique de l'Etat. 

L'action du MEST sur le plan international s'est heurtee a des diffi­
cultes similaires. Son role d'elaboration de politiques en des matieres rele­
vant de la competence d'autres ministeres federaux, tels le ministere de 
I'Industrie et du Commerce et le ministere des Affaires exterieures, s'est 
appuye sur des principes aussi imprecis que ceux qui dirigeaient son 
action intergouvernementale. Des le debut, nul ne savait si le MEST avait, 
sur le plan des affaires internationales, un role d'execution plutot qu'un 

39. Lors de leur reunion de janvier, les ministres provinciaux de l'Education «estimerent 
qu'il fallait etablir une concertation entre les gouvernements federal et provinciaux et les 
universites a propos de I'effort de recherche». Cette concertation se baserait sur I'adrnission 
par tous les interesses: 

a) que la Constitution deli mite certains domaines de competence federale, et qu'en con­
sequence Ie gouvernernent central peut faire executer des recherches en ces domaines, de 
concert avec les universites; cependant, il devra avertir et consulter les autorites provin­
ciales, afin de bien repartir les activites a l'interieur d'une universite quelconque, et entre 
les universites de la merne province; 

b) que certains domaines reIevent d'une competence commune federale-provinciale, et 
que l'effort de recherche entrepris en ces domaines doit faire l'objet de consultations reci­
proques et de decisions communes, afin de bien repartir les activites au sein des universites 
et entre elles, et d'assurer l'intervention des autorites provinciales dans Ie choix des priorites; 

c) que certains domaines, tels que I'enseignement et la gestion des richesses naturelles, 
ressortissent a la competence provinciale, selon la Constitution, et que la mise en oeuvre 
d'un grand programme federal en ces dornaines ne doit pas se faire sans la consultation 
prelirninaire et Ie consentement expres des provinces interessees». 
En consequence, les ministres «ont souligne qu'il fallait creer les rnecanismes d'achernine­
ment de l'inforrnation. de consultation et de decision concertee en matiere de politique et 
de financement de la recherche». Ihid. 
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role d'elaboration de politiques. Les fonctionnaires du Ministere esti­
maient que leurs fonctions etaient d'execution, ou presque, ce qui a suscite 
des tiraillements avec les autres rninisteres s'occupant des memes ques­
tions. Pendant ce temps, Ie MEST n'a pas pu coordonner efficacement les 
activites du gouvernement canadien sur le plan des affaires scientifiques 
internationales. 

D'autre part, le Ministere est charge de nouer des relations avec les 
associations et les organismes representant les comrnunautes scientifique 
et technique. II a trouve qu'il existait une multitude de groupes constitues, 
allant des societes savantes aux associations industrielles!", II a mainte­
nant pour tache de decouvrir les principes, et d'elaborer les methodes 
permettant d'engager le dialogue avec ces organismes. II lui faut repondre 
tout d'abord a deux questions de premiere importance: 1" quel doit etre 
le role des organismes prives dans l'elaboration des politiques interessant 
les collectivites qu'ils representent"; et 2" quel role de soutien l'Etat 
devrait-il assumer aleur egard? En d'autres mots, quelle interaction faut-il 
prevoir entre Administration Iederale et secteur prive en matiere de poli­
tique scientifique et technique? 

II est indispensable que le MEST trouve la reponse a ces questions, 
car il a ete cree precisement pour modifier de fond en comble les relations 
entre l'Etat et les comrnunautes scientifique et technique. Traditionnelle­
ment, le gouvernement reagissait de facon non concertee aux propositions 
multiples d'une comrnunaute de la R&D fort dispersee, Pour remedier 
acette absence de methode, il faudrait articuler ces propositions, et com­
parer l'ensemble aux priorites de l'Etat et aux objectifs nationaux. II 
faudrait que l'Administration centrale explique prealablernent aux com­
munautes scientifique et technique le genre d'action qu'elle en attend, et 
ce qu 'elle offre en retour!". 

Comme lc gouvernement federal et les communautes touchees pos­
sedent peu d'experience au sujet de la consultation officielle, ou tout au 
moins libre, en matiere de politique scientifique, c'est lc MEST, issu d'une 
initiative du gouvernement, qui doh tracer les lignes directrices d'une telle 
consultation. Le succes des politiques scientifiques de l'Etat exige qu'on 
fasse clairement connaitre leurs objectifs et leurs priorites a ceux dont le 
role est determinant dans leur application. Les progres et l'utilisation des 
connaissances scientifiques et techniques pendant la derniere guerre, et 
au cours des vingt annees qui suivirent, ne se sont jamais heurtes a la 

40. Pour une description de ces groupes voir: Cornite de direction de SCITEC et Allen S. 
West, Les associations nat ionales d'ingenieurs, de scientifiques et de teclinologues du 
Canada, Conseil des sciences du Canada, Etude speciale n« 25, Ottawa, Information 
Canada, 1972. 
41. Selon Ie Cornite de direction de SCITEC, « ... au cours du long debat sur la politique 
scientifique, on a neglige la mise en place d'un mecanisme permettant la concertation des 
organismes publics et des milieux scientifiques pour l'elaboration et l'application des lignes 
de conduite. Cette absence de communications rapides et sures a souvent cause des ennuis 
au gouvernernent, et des desappointernents aux scientifiques et aux ingenieurs. On reconnait 
maintenant la necessite de telles communications etablies officiellement sur une base per­
manente ...» lbid., p. 8. 
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limitation des ressources et aI'augmentation des besoins; maintenant, ces 
considerations obligent I'Etat et les communautes scientifique et technique 
a un nouvel examen des objectifs et des priorites des divers programmes 
en cours de realisation. Non seulement les grandes lignes de la politique 
de l'Etat ont-elles change, mais aussi la structure des cornrnunautes scien­
tifique et technique du Canada. Comme les organismes representant ces 
dernieres passent par une phase de transition, l'Administration Iederale 
pourrait saisir l'occasion d'en orienter l'evolution. 

On ne peut considerer que Ie dialogue entre Ie MEST et les commu­
nautes scientifique et technique ait ete couronne de succes jusqu'ici. Le 
Ministere n'en est que partiellement responsable, car ses interlocutrices 
ont montre leur incapacite adialoguer utilement avec l'Administration au 
sujet des politiques scientifiques. La chose est peut-etre inevitable. Les 
communautes scientifique et technique n'ont pas d'existence reelle; il 
existe par contre autant de groupuscules qu'il y a de disciplines et de 
technologies, reparties dans les secteurs industriel, universitaire et public. 
Ils possedent certaines caracteristiques communes, si on les compare a 
d'autres groupes specialises et professionnels, mais ils ne manifestent 
guere d'interet partage a l'egard des politiques de l'Etat. Tres rarement 
agissent-ils, ou peut-on esperer qu'ils agissent de concert. En se basant 
sur les resultats de son enquete publique, le Comite senatorial de la poli­
tique scientifique «s'est rendu compte que la collectivite scientifique et 
technique etait fortement divisee, et n'avait pas les moyens de contribuer 
valablement aux discussions portant sur les questions de politique scien­
tifique ... Les memoires presentes au Comite abordaient rarement les 
grandes questions de politique scientifique et, lorsqu'ils Ie faisaient, 
ils se bornaient pour la plupart a reprendre les mythes du processus 
d'innovation» 4:.!. 

Les participants au recent debar sur la politique scientifique n'ont 
tenu compte qu'implicitement, ou merne nullement, des difficultes causees 
au Ministere par ces circonstances. lIs ont fait un certain nombre de 
recommandations concernant Ie soutien federal aux associations scienti­
fiques et techniques, car leur activite est indispensable aux progres des 
sciences et des techniques au Canada. D'autres recommandations favo­
risent l'enonciation des principes et la mise sur pied des methodes d'une 
participation plus efficace des scientifiques et des ingenieurs a l'elabora­
tion des politiques scientifiques. Cependant, ces deux genres de recom­
mandations, qu'on a considerees comme complementaires, necessitent 
des lignes de conduite fort differentes. 

Un certain nombre de raisons justifient Ie soutien federal aux asso­
ciations scientifiques et techniques. Illes aiderait adonner un visage plus 
canadien aux groupes qu'elles representent, action bien necessaire si l'on 
considere l'attraction exercee par les associations etrangeres. II leur per­
mettrait egalernent d'acquerir plus aisernent un caractere bilingue et 
biculturel. II les interesserait de plus pres aux objectifs du Canada. En 

42. Senat du Canada, Vile politique scientifique canadienne, vol. 3, p. 822. 
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fait, le gouvernement federal leur a accorde un soutien partiel par Ie canal 
des conseils subventionnaires. Cependant ces dispositions, prises dans des 
cas particuliers, posent certains problernes; d'autre part, ces conseils ont 
assume un certain nombre de responsabilites, telles la publication de 
revues scientifiques, la representation du Canada au sein d'organismes 
internationaux prives, etc., que des organismes non officiels pourraient 
plus valablement assurer?". Ces initiatives ressortissent aux programmes 
de mise en oeuvre. Elles ne doivent pas intervenir dans la determination 
du role des cornrnunautes scientifique et technique en matiere d'elabora­
tion des politiques de l'Etat. Toutefois, Ie Cornite special du Senat, ainsi 
que plusieurs organismes scientifiques, ont confondu les deux questions. 

L'on ne sait peut-etre pas assez que les associations scientifiques et 
techniques ne sont pas organisees (ce n'est peut-etre pas possible) pour 
exprimer en detail Ie point de vue de la cornmunaute qu'elles representent 
au sujet des questions de politique. L'association canadienne la plus pres­
tigieuse, la Societe Royale du Canada, a ete incapable d'y arriver; elle 
ne peut simplement pas representer tous les groupes scientifiques et tech­
niques, et elle ne possede pas leur confiancev'. On a recemment cree 
I'Association des ingenieurs, scientifiques et technologues du Canada 
(SCITEC), pour federer plus de cinquante societes, et representer ces 
groupes. Tous peuvent y adherer, tandis que la Societe Royale pose cer­
taines restrictions. Malgre les bonnes intentions de SClTEC, sa composition 
et son organisation n'ont pu remedier au c1ivage des divers groupes. Sa 
principale fonction a ete jusqu'ici de servir de tribune pour l'examen des 
questions de politique scientifique. 

Malgre ces faits, le Comite special du Senat a recornmande que Ie 
M EST reconnaisse la Societe Royale et SCITEC comme «les deux princi­
paux porte-parole de la collectivite scientifique et technique au Canada, 
dans les domaines respectifs de la politique par la science et de la poli­
tique pour la science»:". Par consequent, Ie Comite recommandait que Ie 
M EST et le Conseil des sciences impartissent aces deux associations l'etude 
de la politique scientifique chaque fois que cela serait approprie. De plus, 
Ie Cornite a propose que le M EST leur accorde des subventions incondi­
tionnelles «pour leur permettre d'entretenir un secretariat permanent 
efficace, d'entreprendre certaines etudes de leur propre initiative, d'orga­
niser periodiquernent des symposiums et de financer leurs publications-". 
En fait, les recornmandations du Comite senatorial reviennent a proposer 
que ces deux organismes nationaux reunissent, l'un les avis, et l'autre les 
demandes adressees a l'Etat. II en resulterait que Ie MEST aurait surtout 
des relations avec ces deux associations, qui lui presenteraient des me­
moires qu'on espere complets, mais en nombre restreint. 

43. Pour une presentation et un examen de ces problernes, voir: Cornite de direction de 
SCITEC et Allen S. West, op, cit., pp. 93-97 et 101-110 et Senat du Canada, Une politique 
scientifique nationale, vol. 3, PP. 817-822 
44. Co mite de direction de SCITEC et Allen S. West, op, cit., p, 108. 
45. Senat du Canada, Une politique scientifique canadienne, vol. 3, p. 827. 
46. Ibid., p. 828. 
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Le Comite special du Senat ne semble pas s'etre rendu compte qu'en 
faisant ces recommandations, il proposait que I'Etat finance l'activite 
politique de ces organismes. II parait avantageux qu'il favorise leur parti­
cipation au processus d'elaboration de politiques; mais il n'est pas judi­
cieux de creer un precedent en subventionnant inconditionnellement leur 
pouvoir de pression politique. II est necessaire de distinguer entre l'ame­
lioration des mecanismes administratifs charges d'acheminer conseils et 
doleances des groupes concernes, et Ie financement des moyens de pres­
sion des associations scientifiques et techniques. 

Jusqu'ici, Ie Ministere n'a pas mis sur pied de mecanisme adminis­
tratif pour communiquer avec ces groupes. Ce retard provient en partie 
du manque de representativite de ces deux organismes federatifs al'egard 
des scientifiques et ingenieurs des secteurs industriel et universitaire, et 
des laboratoires de l'Etat. De plus, les organismes industriels s'occupant 
de R&D ne permettront pas aux associations scientifiques et techniques 
de parler en leur nom. Finalement, Ie secteur universitaire est represente 
par un organisme national, l'Association des universites et colleges du 
Canada, qui ne peut dialoguer avec Ie MEST qu'a propos d'un nombre 
de questions tres limite. En consequence, la Direction de la cooperation 
du Ministere s'est contentee d'organiser des reunions particulieres, et non 
officielles, entre ses fonctionnaires et les diverses parties interessees, 

Cette ligne de conduite est judicieuse, en raison de la nature des 
groupes concernes, Cependant, Ie Ministere n'a pas reussi, malgre ses 
efforts, a apaiser les incertitudes et les desappointements qui y regnent, 
Le secteur industriel est incertain du role du MEST en matiere d'elabora­
tion des politiques de R&D industrielle, et il est mecontent des lenteurs 
bureaucratiques. De merne, les scientifiques universitaires et les ingenieurs 
ne savent pas si les programmes federaux de financement seront continues, 
et ils sont desappointes par l'indecision apparente du gouvernement a 
l'egard des propositions en cours d'elaboration. Paradoxalement, le com­
portement peut-etre involontaire du MEST suggere qu'il sollicite l'attention 
de groupes a l'exterieur d'Ottawa, afin de compenser son manque d'in­
ftuence sur Ie gouvernement federal. Certains hauts fonctionnaires sont 
preoccupes par la possibilite que le MEST tente de faire cavalier seul en 
matiere de politique scientifique, en laissant de cote ministeres et etablisse­
ments de l'Etat dont les programmes concernent directement les interesses. 

Notre enquete a montre que certaines des difficultes que le MEST a 
du surmonter decoulent de ses frequentes allusions a la necessite de 
changements, parfois considerables, a la politique de l'Etat, apparaissant 
dans ses communiques de presse ou dans les declarations publiques de 
ses fonctionnaires. Les mentions d'elaboration d'un cadre politique, de 
fixation d'objectifs et de priorites, de rationalisation de la politique scien­
tifique et d'autres mesures similaires n'ont guere inspire la con fiance a 
une comrnunaute traditionnellement opposee a toute politisation, mais 
dependant de l'Etat pour son avenir. 

De plus, les communications entre Ie MEST et les comrnunautes 
scientifique et technique ont ete insuffisantes; en effet, Ie Ministere ne 
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leur a pas explique clairement qu'il en attend deux genres de services 
differents, II en attend tout d'abord des exposes precis concernant les 
besoins des divers groupes; ensuite, il lui faut obtenir les conseils tech­
niques de leurs experts en matiere de politiques speciales et de pro­
grammes. II faut done distinguer entre l'action normale de revendication 
de ces groupes, et l'utilisation technique de leurs experts par l'Etat. Pour 
repondre a la premiere activite, le Ministere doit mettre sur pied des 
mecanismes officiels de consultation, ou suivre un processus officieux 
pour connaitre les besoins. Pour la seconde, il doit elaborer des methodes 
permettant de decouvrir les specialistes dont il a besoin et obtenir leurs 
services, afin d'elaborer des politiques speciales dans d'etroites disciplines 
scientifiques et techniques. 

L'experience politique acquise par le ministere d'Etat aux Affaires 
urbaines serait utile dans ces circonstances. II a ete oblige de prendre 
contact sans del ai, non seulement avec les organismes provinciaux, mais 
aussi avec les autorites municipales et divers groupes et organismes prives 
s'interessant aux politiques d'urbanisme. Ayant des interlocuteurs aussi 
divers que ceux du MEST en matiere de politique scientifique, le MEAD a 
entrepris de consulter les parties interessees. Tout comme le MEST a du 
surmonter des obstacles pour communiquer avec les communautes scien­
tifique et universitaire, Ie MEAD a eprouve des difficultes a dialoguer avec 
les autorites municipales. Les universites, tout comme les municipalites, 
sont heterogenes et dispersees. La Federation canadienne des maires et 
municipalites, par exemple, a la meme structure et les memes pouvoirs 
que l'Association des universites et colleges du Canada. Sa representa­
tivite restreinte limite la gamme des questions dont elle peut traiter au 
nom de ses membres. 

Toutefois, contrairement au MEST, le ministere d'Etat aux Affaires 
urbaines a aborde la question de son role politique par la creation des 
Conferences tripartites, de concert avec les organismes provinciaux et 
municipaux. Ces Conferences constituent des mecanismes officiels de 
consultation sur Ie plan national, et on etend leur action sur les plans 
provincial et municipal. Comme l'a fait remarquer un observateur, on 
ne peut dire que les deux Conferences tripartites nationales tenues jus­
qu'ici aient constitue un «fait marquant dans les relations intergouverne­
mentales»; cependant les efforts du Ministere dans lc cadre de chaque 
centre urbain ont produit des resultats. La consultation des organismes 
provinciaux et municipaux, et, ce qui est aussi important, la coordination 
des programmes federaux ont donne, estime-t-on, des resultats positifs 
en fonction de la specificite des questions traitees. 

L'exemple du MEAD suggere qu'un ministere d'Etat peut constituer 
un mecanisme efficace dans Ie processus politique, meme s'il n'existe pas 
de politique generate; Ie MEAD do it coordonner les efforts de l'Adminis­
tration federale, afin de resoudre les problernes individuels des villes 
plutot que les problernes urbains sur Ie plan national. Le ministere d'Etat 
aux Sciences et a la Technologie peut en tirer une lecon, dans la mesure 
ou il est possible d'etablir des comparaisons entre domaines politiques 
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differents. II lui faut axer ses roles de consultation et de coordination de 
facon aidentifier les actions aeffectuer dans les domaines prioritaires, et 
a obtenir la participation des ministeres et etablissements federaux con­
cernes, et des organismes prives interesses. Les principes qui guident 
l'action du ministere d'Etat sur le plan administratif peuvent servir sur 
le plan politique national. 

Organisation du MEST 

Les realisations du Ministere, et les problernes qu'il doh resoudre, sont 
fonction de la nature administrative des ministeres d'Etat, de l'aspect 
politique de l'activite scientifique et technique, et des cadres, de l'organi­
sation et du mode de fonctionnement du Ministere lui-meme, Nous 
terminerons revaluation du Ministere par leur etude. II apparaitra que 
certaines observations ont d'etroits rapports avec nos remarques prece­
dentes. Nous les isolerons pour les presenter plus c1airement. 

Le tres faible nombre de specialistes de la politique scientifique est 
l'obstac1e principal que doivent surmonter les organismes canadiens qui 
sont charges de son elaboration. Tout comme le Comite special du Senat, 
nous croyons que l'experience en matiere scientifique, plus particuliere­
ment l'experience de la recherche en laboratoire, ne suffit pas pour donner 
la competence en matiere d'elaboration de la politique scientifique-". En 
fait, la formation scientifique n'est pas indispensable pour y participer 
fructueusement. D'autres antecedents sont tous aussi valables: formation 
en sciences sociales ou politiques, surtout dans leurs aspects interessant 
les sciences naturelles; experience en matiere d'administration de la re­
cherche; ou experience en matiere d'elaboration de politiques, particu­
lierement federales. Le Dr Robert Uffen, ancien conseiller scientifique du 
gouvernement, a montre comment l'enseignement des sciences et la re­
cherche ne preparaient guere, ou rnerne nullement, a accomplir certains 
roles en matiere de politique scientifique-". II est bien preferable d'etre 
capable d'elaborer une politique d'utilisation du potentiel scientifique et 
technique pour la realisation des objectifs de l'Etat, et de la faire accepter 
par les ministeres et comites ministeriels competents, que de connaitre 
les arcanes d'une science ou d'une technologies". 

Bien peu possedent en merne temps la capacite d'elaborer une poli­
tique et la connaissance des problemes de realisation des programmes 
scientifiques et techniques. C'est pourquoi Ie MEST a, en mettant les choses 
au mieux, une tache difficile pour decouvrir, evaluer et recruter les specia­

47. lbid., p. 726 
48. R. J. Uffen, -How Science Policy is Made in Canada>, dans Science Forum, decembre 
1972, vol. 30, pp. 3, 4 et 6. 
49. C'est ce que reconnaissait clairement Ie Dr B. M. McGugan, du MEST, lorsqu'il declarait 
que - ... les taches d'elaboration des politiques que l'on a confiees au MEST sont loin d'etre 
simples; elles exigent de nombreux apports, dont bien peu sont de nature purement uni­
disciplinaire. La connaissance d'une discipline est plus importante dans un contexte minis­
teriel oil l'on elabore des politiques secondaires, et oil I'on conceit et dirige des programmes 
particuliers», Voir: «Towards a Science Budget», notes pour un discours prononce aOttawa 
Ie 23 octobre 1973. Le texte anglais de ce discours peut etre obtenu aupres du MEST. 
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listes qui l'aideront a atteindre ses objectifs. Malheureusement, les cir­
constances n'ont pas ete favorables. A plusieurs reprises, Ie Ministere n'a 
pu engager les specialistes qu'il avait decouverts, Les raisons en etaient 
diverses. Le Ministere ayant offert des conditions de travail et des traite­
ments attrayants lors de ses premiers efforts de recrutement, avait recu 
de nombreuses candidatures. Mais il ne pouvait offrir de postes de con­
seiller scientifique a un niveau suffisant pour attirer des scientifiques de 
l'Etat des niveaux moyens, et ayant les capacites et l'experience neces­
saires a l'elaboration des politiques. En effet, ces postes, peu nombreux, 
etaient occupes par des cadres scientifiques du Secretariat des sciences du 
BCP, transferes lors de la creation du Ministere?". Ainsi, l'absence d'attrait 
du niveau des postes offerts s'est ajoutee aux difficultes de trouver les 
specialistes pourvus de la rare combinaison des capacites appropriees. 

Le Dr Blair McGugan, Secretaire adjoint de la Direction de la revi­
sion de programmes et de l'evaluation, a clairement indique, dans un 
discours, la nature complexe et astreignante des fonctions a accomplir: 
«Le specialiste accomplissant ces fonctions devra se distinguer par un 
ensemble rare de caracteristiques: l'acceptation confraterneHe, des me­
thodes non comminatoires, ct surtout une bonne connaissance des meca­
nismes gestionnaires au sein du secteur public et des realites financieres 
et politiques du moment . . . II aura des talents particuliers en matiere 
d'apprehension et d'analyse, ainsi qu'une bonne connaissance du pro­
cessus d'innovation, et bien d'autres qualites encore» 51. Ces remarques 
expliquent pourquoi la Direction de la revision des programmes et de 
l'evaluation recrute son personnel plus lentement que les autres sections 
du Ministere. 

Au cours de nos entretiens, on nous a indique que la rotation rapide 
des cadres specialises causait des difficultes au MEST. Elle decoule en 
partie de la large utilisation de personnel contractue!. Cette ligne de con­
duite est parfois utile, car elle facilite Ie recrutement a court terme d'ex­
perts, et permet la mise a pied aisee des cadres dont Ie rendement n'est 
pas satisfaisant. Toutefois, elle entraine un important desavantage. La 
rotation rapide des cadres et les changements frequents de leur affectation 
au sein du MEST affaiblissent l'autorite des fonctionnaires du Ministere 
qui s'efforcent d'elaborcr une politique de concert avec les fonctionnaires 
des ministeres d'execution, Si ces derniers ne sont pas d'accord avec la 
politique proposee par Ie MEST, ils temporisent en attendant Ie depart ou 

50. Au cours des deux premieres annees de recrutement de son personnel, Ie Ministere a sur­
tout offert des postes de la categoric des conseillers scientifiques (SA) et de celle des Services 
administratifs (AS) (pour les conseillers scientifiques adjoints). D'apres notre enquete, ces 
categories n'interessent pas les specialistes travaillant deja pour l'Etat. Connaissant l'Impor­
tance de la classification pour leur carriere, ils preferent etre candidats a des postes plus 
prestigieux, et au moins aussi rernunerateurs, des categories SX (Direction) ou ES (Econo­
miste-statisticien). Au cours de l'annee derniere, Ie Conseil du Tresor a accorde au Ministere 
un plus grand nombre de postes SX pour ses conseillers scientifiques, et a reclasse ses 
conseillers scientifiques adjoints. Pour la premiere concession, voir: Canada Budget des 
depenses pour l'annee financiere se terminant Ie 31 mars 1975, Ottawa, Information 
Canada, 1974, 23-8. 
51. McGugan, «Towards a Science Budget», op. cit. 
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la mutation du cadre responsable. On enterre alors Ie dossier ou, si un 
nouveau fonctionnaire est nomme, on recommence les maneeuvres dila­
toires. II est evident que Ia rotation rapide des cadres superieurs du MEST 

a ete cause d'instabilite et d'incertitude parmi les cadres moyens et infe­
rieurs''". Le passage de sept titulaires aux trois postes de Secretaire adjoint 
du Ministere au cours de ses deux ans et demi d'existence est a la fois 
cause et preuve de cette instabilite. 

Tout comme le MEST, le ministere d'Etat aux Affaires urbaines a 
eprouve certaines difficultes de personnel. Les deux ministeres ont fait 
un recrutement intensif avant que leur structure et leur mode de fonction­
nement ne soient precises, creant ainsi un problerne delicat. Le MEAD a 
rencontre moins de difficultes que Ie MEST pour decouvrir les specialistes 
necessaires, probablement parce que les universites canadiennes et les 
organismes non federaux s'occupaient deja des questions urbaines; de 
merne, le passage intellectuel de l'urbanisme a la politique urbaine est 
plus aise que celui de la recherche scientifique a la politique scientifique. 
Neanmoins, le MEAD a connu une rapide rotation de ses cadres, et avait 
tout recemment un grand nombre de postes vacants. On note que depuis 
la nomination d'un nouveau Secretaire au MEAD, presque tous ses cadres 
superieurs ont une longue experience de l'Administration publique. Par 
contre, certains cadres superieurs du MEST n'ont pas cette experience 
longue ou diverse. 

Outre la question du personnel, la structure de tout ministere ou 
organisme constitue une preoccupation importante. Les nombreux 
changements structuraux effectues au sein du ministere d'Etat aux 
Sciences et a la Technologie, y compris trois reorganisations completes 
en moins de trois ans, ont renforce l'incertitude causee par la rotation 
rapide des cadres superieurs, Bien des fonctionnaires que nous avons 
consultes ont souligne que le MEST consacrait une forte partie de son 
energie a ces questions internes. La mise sur pied du cadre organique 
des activites d'elaboration des politiques scientifiques constitue une tache 
fort malaisee en toutes circonstances; elle doit se fonder sur une bonne 
connaissance du role et des objectifs du Ministere d'Etat. II est peut-etre 
prejudiciable que l'analyse critique, par un organe central, des previsions 
budgetaires du Ministere et des changements structuraux qu'il propose 
l'oblige a rendre rigides prematurement les fonctions naturellement adap­
tables des ministeres d'Etat en matiere d'elaboration des politiques. Dans 
cet esprit, certains fonctionnaires des deux ministeres ont preconise une 
structure egalitaire pour leur organisme, qui n'aurait employe qu'un petit 
nombre de cadres superieurs tres competents. Ils ont souligne que l'orga­
nisation du MEST et du MEAD etait hierarchisee (tant de soldats pour 
chaque general), et qu'elle posait des problernes, telle la necessite d'occu­
per des cadres debutants, et le blocage du recrutement d'un nombre 
suffisant de cadres superieurs competents en elaboration de politiques. 

52. Le Comite senatorial craint que le role seulement consultatif du Ministere ne lui fa sse 
«perdre son meilleur personnel, sans pouvoir attirer des rernplacants cornpetents, de telle 
sorte que la qualite de ses services se degradera». Senat du Canada, Une politique scienti­
fique canadienne, Vol. 3, pp. 714-715. 
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Le problerne primordial pose par la structure du MEST a ete le 
maintien des communications entre ses divisions et ses directions, facteur 
cardinal de la concertation des efforts des diverses sections du Ministere, 
Les difficultes inevitables de coordination et de concertation des activites, 
telles que l'elaboration des politiques et la recherche, ont ete multipliees 
par le logement du Ministere dans trois edifices separes; les innombrables 
contacts personnels necessaires pour la mise en route d'un nouvel orga­
nisme charge d'une mission complexe, et pour harmoniser les efforts, ont 
ete ainsi genes. II est difficile de comprendre pourquoi l'un des plus petits 
rninisteres Iederaux reste ainsi handicape. 

Les problernes de communication et de concertation des efforts de­
coulent de la structure actuelle du Ministere, dont nous avons trace les 
grandes lignes au debut du present chapitre. Tout comme le montre la 
liste des fonctions, la Direction de la cooperation est en fait un service 
etayant les activites des deux autres directions, en matiere de politique, 
de recherche et de coordination. Le developpernent passe du Ministere 
ne s'est pas fait strictement selon ces grandes lignes. La liste actuelle des 
fonctions, et les relations des diverses fonctions entre elles, soulevent une 
multitude de questions importantes dont nous examinerons quelques­
unes. On estime en general que la nouvelle Direction de la revision de 
programmes et de l'evaluation s'occupera des relations du MEST avec Ie 
Conseil du Tresor, et que la Direction de la politique sera responsable 
des initiatives en matiere de politique, et offrira son avis sur les reper­
cussions scientifiques et techniques des politiques proposees par d'autres 
ministeres; il apparait done evident qu'il faudra etablir une etroite coor­
dination entre les efforts de ces deux directions, et repartir equitablernent 
les charges entre elles. On note que la liste des fonctions confere a la 
nouvelle Direction de la revision de programmes et de l'evaluation la 
responsabilite de faire «des recommandations sur l'organisation des acti­
vites Iederales en matiere de R&D», bien que la Direction de la pol i­
tique ait jusqu'ici consacre beaucoup d'efforts aces recommandations, 
et qu'elle possede sa propre «Division des sciences et de la technologie 
(gouvernement)». Les deux directions devront se demander constamment 
ou se trouve la separation entre les «Recomrnandations portant sur les 
objectifs et les priorites en matiere de science et de technologic» et les 
«Conseils sur la conduite des programmes et activites scientifiques et 
technologiques». II faudra repondre a ces questions a l'avenir, quand la 
Direction de la revision de programmes et de l'evaluation aura pris son 
essor. D'autres questions, au moins aussi serieuses, sont deja posees, 

La question la plus importante est probablement celIe de l'attribu­
tion des activites scientifiques internationales au sein du ministere. Cette 
responsabilite incombait auparavant a une direction internationale sepa­
ree, mais elle appartient maintenant aux Divisions de la cooperation mul­
tilaterale et de la cooperation bilaterale de la Direction de la cooperation. 
Ces activites se sont developpees presque sans aucun rapport avec les 
autres activites du Ministere, de sorte qu'elles paraissent s'effectuer plutot 
pour elles-rnemes qu'a titre d'extension et de soutien des activites natio­
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nales en matiere de politique, de recherche et de coordination sur le plan 
scientifique et technique. Bien que les cadres superieurs aient consacre 
beaucoup de leur temps ades missions et ades visites de caractere scien­
tifique al'etranger, en Chine, au Japon, en France et en Grande-Bretagne, 
par exemple, ils n'ont guere etabli de liens entre les activites scientifiques 
internationales du Ministere et ses autres activites, et l'echange d'infor­
mation a ete minime. Comme nous l'avons mentionne dans la section 
precedente, Ie MEST et Ie ministere des Affaires exterieures se sont trouves 
en opposition a propos de la repartition des competences en matiere 
d'affaires scientifiques internationales. Ces tiraillements se produisent 
inevitablement a propos des domaines de competence des ministeres 
d'Etat et, pour Ie MEST, ce problerne est Ie plus serieux qui se soit pose 
jusqu'ici. II en a d'autres, tel celui des rapports entre la Division de la 
cooperation interne de la Direction de la cooperation, et la Direction de 
la politique; cette question interesse directement les relations du Minis­
tere avec les gouvernements provinciaux, dont nous avons parle ci-dessus. 

De merne, on ne sait comment Ie MEST resoudra les grands pro­
blemes de conception et d'information poses par I'elaboration de la poli­
tique scientifique. Le Ministere a pris deux initiatives importantes a cet 
egard; tout d'abord, il a commandite une etude sur les cadres de forma­
tion superieure du Canada; ensuite, il dresse regulierement un tableau 
du financement federal des activites en sciences naturelles et humaines; 
cette compilation constitue l'une de ses realisations les plus marquantes 
jusqu'ici-". Paradoxalement, le Ministere, qui a charge d'elaboration des 
politiques et de «provoquer ou d'entreprendre les recherches, analyses 
et etudes d'orientation necessaires pour mieux connaitre et com prendre 
l'incidence de la science et de la technologie sur la societe» 54, n'a pas 
encore mis sur pied de programme de recherches systernatiques pour 
resoudre ces problernes, ni demande aux universites canadiennes de 
former des specialistes de la politique scientifique. Par ailleurs, le ministre 
d'Etat n'a jamais dernande au Conseil des sciences du Canada d'entre­
prendre une enquete particuliere a ce sujet'". Les recherches entreprises 
par le Ministere jusqu'ici ont porte sur certains problemes particuliers 
de politique acourt terme. De plus, aucune des trois directions du MEST 

n'a la responsabilite exclusive de ces recherches. Par exemple, c'est la 
Division des ressources scientifiques et technologiques de la Direction de 

53. Ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, Activites scientifiques: Couts sup­
portes par le gouvernement federal, 1958-1959 a 1971-1972, Ottawa, 1971: Activites scien­
tifiques: Couts et depenses supportes par le gouvernement federal 1963-1964 a 1972-1973, 
Ottawa, septembre 1972; Ressources scientifiques du gouvernement federal en 1972-1974; 
sciences naturelles et humaines, Ottawa, decembre 1973; disponible aupres d'Information 
Canada. 
54. Voir: Annexe B. 
55. La Loi SUT Ie Conseil des sciences du Canada permet au Ministre «de soumettre au Con­
seil, pour examen et avis, les questions concernant la science et la technologie au Canada ... 
s'il Ie juge opportun». En vertu de cet article, Ie Ministre peut demander au Conseil de 
«faire les etudes» necessaires a propos de ces «questions». Au COUTS de la periode pendant 
laquelle Ie ministere d'Btat a ete en mesure d'agir, soit deux ans et demi, Ie ministre designe 
par la Loi n'a jamais fait usage de ce droit. Voir: Statuts revises du Canada, 1970, S-5, pp. 
6693-6698. 
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la cooperation qui a pris les initiatives mentionnees ci-dessus, alors que 
c'est la Direction de la politique qui est chargee des etudes en matiere de 
politique scientifique. Quant a la Direction de la revision de programmes 
et de l'evaluation, elle est surtout chargee de fournir a la Direction de la 
politique les renseignements et les donnees de base necessaires a l' elabo­
ration d'une politique. 

II semble que Ie ministere d'Etat aux Affaires urbaines ait dfl 
resoudre des problernes d'organisation semblables a ceux du MEST 5 6 • La 
fonction d'elaboration des politiques du MEAD a ete la derniere aprendre 
forme; c'est pourquoi l'Administration generale de la coordination a du, 
pendant un certain temps, mettre sur pied elle-merne des politiques de 
circonstance et choisir les priorites, De merne, l'Administration de la 
politique et de la recherche a mis sur pied son tres vaste programme, 
sans aucune aide de la section d'elaboration des politiques, encore au 
stade embryonnaire. C'est ici que le MEAD a suivi une voie opposee a 
celIe du MEST. Le cloisonnement entre les activites de recherche et celles 
d'elaboration des politiques et de coordination decoule de l'evolution du 
MEAD et de raisons intellectuelles. L'experience du MEAD a cet egard 
suggere certaines conclusions. Pour mettre sur pied un programme de 
recherche bien organise, Ie MEST doit en impartir les travaux al'exterieur. 
II evitera ainsi Ie developpernent d'un potentiel interne de recherche 
independamment des necessites de la politique scieruifique et de l'influence 
determinante des universites et des autres organismes du secteur prive. 

L'etablissement de communications internes et la concertation des 
activites d'un ministere d'Etat dependent autant d'un effort de gestion 
que de son organisation interne. La gestion d'un personnel accomplissant 
des fonctions d'elaboration, de recherche et de coordination en matiere 
de politiques souleve certaines dirficultes. En raison de la nature de la 
politique scientifique, il est difficile d'evaluer la nature et la qualite de 
l'apport des specialistes et des resultats qu'ils obtiennent, lesquels sont 
irnprecis. De plus, leurs taches sont difficiles et interdependantes. II faut 
done que chaque specialiste sache comment Ie travail dont il est charge 
s'insere dans le cadre general de l'action du Ministere, afin d'agir effica­
cement et avec perseverance. L'action des gestionnaires du M EST doit 
tenir compte de son envergure lirnitee, et plus particulierernent du faible 
nombre des specialistes en matiere de politique scientifique. La limitation 
des ressources necessite un choix severe des priorites parmi le grand 
nombre des problernes de politique scientifique et technique debattus 
longuement au cours de la derniere decennie. Tous ces aspects de la 
gestion sont fort importants pour Ie M EST. 

Prenons un exemple caracteristique, celui du choix des priorites. 
II est indispensable d'y proceder, en raison de la limitation des ressources 
disponibles. On ne peut aborder sirnultanernent, et en profondeur, tous 
les problernes de politique scientifique et technique. A ce propos Russell 
Drew, Directeur a la politique scientifique et technique de la National 

56. Cameron, «Urban Policy», dans Doern et Wilson, op. cit.. pp. 247-250. 
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Science Foundation a declare par devant la Chambre des representants 
des Etats-Unis: <de crois qu'il faut eviter d'aborder une serie de ques­
tions trop nombreuses, trop diversifiees et trop difficiles. C'est pourquoi 
je veux consacrer nos premiers efforts aux grandes priorites politiques, et 
n'etendre qu'ulterieurernent les fonctions et les activites de mes ser­
vices»:". L'Annexe C donne la longue liste des programmes realises par 
le MEST en aout 1973. Le ministere d'Etat-major doit ecarter sans merci 
les actions peu prioritaires, pour utiliser au maximum les ressources dont 
il dispose, afin d'atteindre les objectifs prioritaires choisis. 

Par definition, ce choix releve des decisionnaires et necessite que la 
haute direction fraye la voie, particulierement dans le cas d'un organisme 
qui se developpe, Les deux ministeres d'Etat ont rencontre de serieux 
obstacles. Le MEST s'est attaque it de nombreux aspects de la politique 
scientifique, qui necessitaient la participation des cadres superieurs, peu 
nombreux, it une multitude de reunions et de communications inter­
ministerielles, intergouvernementales, nationales et internationales. Trop 
souvent, on a modifie les priorites, et les cadres superieurs du MEST ont 
du s'occuper de problernes it court terme, au detriment de l'etude du 
petit nombre de questions fondamentales it long terme. L'action globale 
du Ministere a ainsi perdu concentration et coherence. 

Selon une etude effectuee par le Professeur Cameron au sujet du 
Ministere d'Etat aux Sciences et it la Technologie, ce dernier, des sa 
creation, a connu de serieux problernes de gestion, y compris «I'absence 
de leadership de la part du Secretariat», laquelle a entraine de la con­
fusion, des tiraillements et du mecontentemenr'". Merrie si ces difficultes 
ne sont plus aussi graves, leur existence montre que tout organisme en 
plein developpernent doit choisir des options precises pour diriger l'effort 
collectif de son personnel. Cette necessite est encore plus marquee s'il 
s'agit d'un organisme d'un genre nouveau, assumant de larges responsa­
bilites en matiere de politique, dans un cadre administratif complexe. 

57. H. J. Lewis, «Who is Advising the Science Adviser?», Public Science, octobre 1973, vol. 
4, p. 2. 
58. Cameron, «Urban Policy», dans Doern et Wilson, op . cit., p. 246. 
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Dans les chapitres qui precedent, nous avons analyse l'action du ministere 
d'Etat aux Sciences et ala Technologie de deux points de vue: premiere­
ment, en tant que rninistere d'Etat agissant au sein du gouvernement 
federal et, deuxiernernent, en tant qu'organisme charge de l'elaboration 
et de la coordination des politiques scientifiques. Notre enquete a montre 
que le MEST avait obtenu quelques succes, plus particulierement lors de 
la mise sur pied de la politique d'impartition «Faire ou faire faire». Beau­
coup de nos interlocuteurs se sont montres sans prejuges a l'egard des 
fonctions eventuelles du MEST mais, en meme temps, ils sont preoccupes 
par son orientation actuelle. La nature experimentale du rninistere d'Etat, 
et les problemes pratiques et theoriques d'elaboration d'une politique 
scientifique et technique ont etonne, mecontente et deroute les interesses, 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur du MEST. Aux yeux du public, ou des 
observateurs bien renseignes de la capitale, peu de problemes importants 
de la politique scientifique ont ete resolus, en depit d'une profusion de 
communiques. Sous toute cette fumee, pourquoi n'y a-t-il eu que si peu 
de feu? 

Nous aborderons cette question grace acertaines considerations sur 
le concept de rninistere d'Etat, et sur les taches difficiles confiees au 
Ministere. L'enquete ne montre pas qu'il ne peut etre rentable, en depit 
des indications peu favorables recueillies sur la breve periode ecoulee 
depuis l'ete 1971 ~ On ne peut en conc1ure qu'il est inapplicable en matiere 
de politiques scientifique et technique. Finalement, DOUS ne devons pas 
nous laisser obnubiler par les difficultes qu'ont rencontrees certains 
hauts fonctionnaires du MEST ou d'organismes interesses. La resolution 
trop lente des problemes de la politique scientifique semble due a une 
combinaison de facteurs a tous les niveaux. Le desappointement suscite 
par Ie MEST est dO a un mecanisme defectueux, II est possible d'en 
rappeler les raisons. mais on ne peut en souligner une en particulier. 
L'existence du Ministere est encore breve et les mecanismes fort com­
plexes; done, l'on ne peut isoler completernent les facteurs responsables 
de la situation actuelle. 

Lc concept de ministere d'Etat decoule de l'hypothese selon laquelle 
«savoir et pouvoir sont lies». On en a deduit qu'il serait possible a un 
organisme, sans responsabilites d'administration de programmes, d'ac­
complir avec succes un effort de recherche, de consultation, d'analyse et 
d'elaboration des politiques, tout comme on a cru que tous les organismes 
charges de l'execution des programmes accepteraient et mettraient en 
oeuvre des politiques elaborees par d'autres. La creation des ministeres 
d'Etat permettrait, croyait-on, de remplacer les luttes d'influence et le 
maquignonnage qui marquaient les decisions du Cabinet, par une plani­
fication rationnelle en fonction d'objectifs precis. Le portefeuille de mi­
nistre d'Etat ne confere a son detenteur que peu de pouvoir, dans le sens 
ou l'ont toujours entendu les ministres; il n'a done pas d'atouts entre les 
mains. Notre enquete nous a convaincus qu'un membre du Cabinet doit 
disposer de pouvoir sous sa forme traditionnelle, soit une responsabilite 
de programmes ou de direction, pour avoir acces a l'information utile, et 
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surtout a l'information confidentielle, qui permettent d'elaborer les poli­
tiques et d'effectuer la planification. II semble que les rninisteres d'Etat 
aient rarement ete en mesure de presenter a leur titulaire un projet de 
politique (Ie savoir) acceptable pour Ie Cabinet (Ie pouvoir). II en a resulte 
que les ministeres d'Etat sont restes a I'exterieur du cercle enchante de la 
responsabilite des programmes, du pouvoir et de l'information; on pour­
rait soutenir qu'il s'agit d'un cercle vicieux. 

On a confondu la connaissance des phenomenes naturels (1aquelle, 
aux mains des techniciens, peut inspirer terreur ou respect), avec la con­
naissance des faits sociaux et politiques; c'est pourquoi on a cru que 
l'equivalence du savoir et du pouvoir s'appliquait en matiere de politiques 
de l'Etat. L'etat embryonnaire des sciences sociales, compte tenu de la 
cornplexite des phenomenes, limite serieusement Ie «pouvoir- qu'on tire 
des connaissances dans ces disciplines. Comme nous l'avons deja fait 
remarquer, cette observation s'applique incontestablement au domaine de 
la politique canadienne des sciences et des techniques. Meme si les minis­
teres d'Etat avaient acces a toute I'information qu'ils desirent, et s'ils 
devenaient des rouages indispensables du mecanisme administratif de leur 
propre domaine, il resterait que l'appareil analytique des sciences sociales 
est insuffisant pour permettre au ministere l'utilisant exclusivement de 
surpasser celui qui est charge d'administrer les programmes correspon­
dants. II faut rneme s'assurer si la mission sectorielle du ministere d'Etat, 
et son mandat suppose d'elaboration des politiques pour une gamme de 
programmes pertinents administres par divers ministeres, lui donnent un 
avantage comparable en importance. II est evident qu'un tel avantage ne 
saurait etre d'ordre politique, et son utilisation efficace necessiterait un 
maniement adroit dans Ie cadre administratif. 

Les observations deja faites montrent que Ie ministre d'Etat aux 
Affaires urbaines se trouve dans une position tres differente de celie du 
ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie. Le premier est en effet 
responsable, outre son rninistere, de deux importants organismes bien 
assis eeuvrant dans Ie domaine urbain, la Societe centrale d'hypotheques 
et de logement et la Commission de la capitale nationale. 

Pourquoi a-t-on concu des ministeres d'Etat depourvus de la charge 
d'administration de programmes, ou des fonctions de direction des organes 
centraux? Nous avons precedemment trace leur historique, et rapporte 
les justifications ostensibles. II nous faut rappeler qu'une atmosphere 
optimiste entourait alors I'analyse systernique et la planification ration­
nelle appliquee aux problernes de l'Etat, et qu'on accordait foi au pouvoir 
d'analyse de la politicologie. Cependant, il conviendrait de prendre un 
peu plus de recul, car Ie concept de ministere d'Etat est en partie anterieur 
au bref age d'or de la planification a Ottawa. 

Certaines limitations a l'action des rninisteres d'Etat decoulent de 
la nature merne de l'Administration et du Cabinet, telles les attitudes et 
les normes qui marquent les fonctionnaires gravissant les echelons admi­
nistratifs, et les experiences des ministres qui s'efforcent de faire fonc­
tionner Ie mecanisme. L'empire des technocrates et la doctrine de la 
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responsabilite ministerielle constituent des obstacles difficiles pour les 
ministeres d'Etat et la mise enceuvre de politiques sectorielles. 

Toutefois, des raisons similaires, decoulant aussi de la nature du 
mecanisme politique, avaient donne de l'attrait au concept de ministere 
d'Etat en 1970-1971. En gros, l'Administration est chargee d'elaborer et 
de mettre en ceuvre des politiques et des programmes (sans toutefois de­
cider de leur contenu), en vue d'atteindre les objectifs nationaux. Cette 
derniere entreprise necessite la repartition de specialistes qualifies dans 
les organismes capables d'elaborer et de mettre en ceuvre ces politiques 
et ces programmes. On peut done concevoir un ensemble systemique 
fortement simplifie, et englobant les objectifs, les politiques et les pro­
grammes issus d'un choix politique, et elabores par une interaction entre 
les moyens de leur realisation, soit Ie personnel et les organismes. 

Les organes centraux et les ministres chevronnes du Cabinet peuvent 
aisernent constater que des revendications apparemment urgentes, mais 
en general vaguement Iormulees, sont presentees a l'ensemble systemique 
en des domaines comme les sciences ou les affaires urbaines. Cependant, 
les politiques et les programmes necessaires pour satisfaire aces revendi­
cations sont souvent fort impalpables, surtout dans les domaines nou­
veaux dont il a ete question. De plus, les fonctionnaires administrant les 
programmes qui ont une incidence politique, ou charges a quelque titre 
que ce soit de l'elaboration des politiques, n'auront probablement ni la 
formation ni l'experience, ni meme Ie pouvoir necessaires pour satisfaire 
aces revendications. Les limitations imposees a l'administration du per­
sonnel de fonctionnaires peuvent en rendre Ie deplacement ou la mutation 
impossible. C'est pourquoi l'organisation administrative constitue l'echap­
patoire des ministres et des organismes de l'Etat prenant conscience de 
revendications dans des domaines hors de la competence d'un ministere 
deja en place. On cree alors de nouveaux organes ou mecanismes charges 
d'elaborer des politiques ou de coordonner les actions, au lieu de mettre 
sur pied immediaternent des politiques et des programmes, de charger les 
organes centraux de nouvelles responsabilites permanentes, et de proceder 
a des mutations de personnel. Cette creation peut aussi servir de pretexte 
aces dernieres, ou au recrutement de personnel soi-disant mieux qualifie. 
La creation des ministeres d'Etat en est un bel exemple. On a egalement 
donne des mandats ambitieux d'elaboration de politiques et de coordina­
tion a d'autres organismes, dont les responsabilites d'cxecution etaient 
d'une importance secondaire, comme Information Canada en matiere de 
services d'information ministeriels, et la Bibliotheque nationale en ma­
tiere de services bibliotheconomiques federaux. II serait injuste et pre­
mature de soutenir que de tels mandats donnes hors des organes centraux 
sont necessairernent futiles; il faut admettre, toutefois, qu'ils n'ont guere 
obtenu de resultats probants jusqu'a present. 

Dans la mesure ou les nouveaux mandats d'elaboration des politiques 
et de coordination n'ernpietent pas sur les responsabilites et les preroga­
tives des autres ministeres, ils seront acceptes, ou du moins toleres, par les 
hauts fonctionnaires et les ministres, et ils montreront la sollicitude du 
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gouvernement pour Ie domaine concerne. Cependant, la mise en ceuvre 
de ces nouveaux mandats se heurtera aux difficultes que nous avons deja 
decrites. Le processus que nous avons trace tire son origine d'une vision 
irrealiste des mecanismes politiques, et d'un manque de determination des 
autorites, Jusqu'a present, tout indique qu'elles considerent les politiques 
scientifique et urbaine (et l'information, egalernent) comme superflues. 
Elles sont des otages des ministeres d'execution; en outre, Ie ministre 
d'Etat aux Affaires urbaines rencontre d'autres difficultes, car il semble 
ernpieter sur un domaine provincial sensible. 

Laissons la Ie concept de ministeres d'Etat, et la question de sa 
validite dans le cadre administratif actuel. Ou'en est-il de l'application 
de ce concept dans Ie domaine des sciences et de la technologie? Nous 
avons rnontre ci-dessus que Ie mandat des rninisteres d'Etat en fait des 
organismes d'elaboration des politiques, mais que leur domaine d'action 
est trace fort vaguement. Ce mandat laisse de la latitude, et peut-etre 
trop. Les interesses et les observateurs entretiennent des opinions fort 
diverses au sujet de son efficacite et de son cadre d'utilite. Notre analyse 
et les remarques de nos interlocuteurs nous suggerent une conclusion 
primordiale: il faut adapter les rnecanismes administratifs aux besoins 
du domaine qu'ils concernent. Le ministere d'Etat peut constituer un 
mecanisme approprie dans un domaine particulier, mais nullement dans 
un autre. 

Le contraste entre Affaires urbaines et Sciences et Technologie est 
frappant. Les Affaires urbaines sont un domaine ou les objectifs, portant 
sur l'arnelioration de la qualite de la vie urbaine, sont aisernent appre­
hendes par de nombreux citadins qu'ils concernent. Le ministre et Ie gou­
vernement qui s'attaquent avec succes aux problernes urbains acquierent 
facilement de la popularite, C'est pourquoi Ie ministre d'Etat aux Affaires 
urbaines peut, sans difficulte, presenter ses propositions politiques et 
jouer un role de coordination parmi ses collegues du Cabinet, dont plu­
sieurs representent des circonscriptions urbaines. Nous ne pretendons 
pas que ce facteur ait ete decisif pour l'action passee du MEAU, mais nous 
croyons qu'il simplifie et qu'il facilite peut-etre les relations du MEAU 

avec les autres rninisteres, et celle du ministre avec ses collegues. La situa­
tion du M EST est tout autre. II est responsable des politiques scientifiques 
et de la coordination de l'activite scientifique et technique; ce sont avant 
tout des moyens pour atteindre une multitude d'objectifs de l'Etat, telles 
l'organisation des transports, la depollution, l'elaboration des normes du 
logement et aut res conditions d'une vie urbaine saine. Les politiques 
scientifiques et techniques ne sont pas aisernent explicables au public, et 
el1es n'en interessent qu'une faible partie. Les specialistes des domaines 
scientifiques et techniques sont tres disperses geographiquemcnt et repartis 
entre des secteurs d'emploi fort divers. Ils ne constituent pas un bloc poli­
tique qui pourrait determiner les resultats d'une election. C'est pourquoi 
Ie rninistere d'Etat aux Sciences et a la Technologie a, a l'egard de ses 
collegues, une position tres differente de celle du ministre d'Etat aux 
Affaires urbaines. 
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On peut se demander si l'existence d'un ministere d'Etat responsable 
d'une politique, servant surtout d'instrument pour la realisation d'autres 
objectifs de l'Etat, est utile. Comment ce ministere peut-il embrasser les 
multiples objectifs que l'effort scientifique et technique permet d'atteindre? 
En vertu de quoi un ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie 
peut-il recommander un objectif plutot qu'un autre? II est evident que 
ces recommandations ne peuvent etre basees seulement sur les aspects 
scientifiques et techniques de ces objectifs. Mais au nom de quels criteres 
le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie serait-il mieux qualifie 
qu'un autre pour servir d'organisme consultatif? Ce sont la des questions 
fondamentales. II semble qu'on ne les ait pas posees quand on a pense a 
creer un ministere d'Etat pour le domaine des sciences et de la techno­
logie. II se peut que depuis ce moment-la cette question ait perdu quelque 
visibilite, mais son importance, par contre, s'est accrue. 

Venons-en a la creation du MEST et a l'experience qui a ete la sienne 
au cours de deux dernieres annees et demie. Nous serons brefs, parce que 
ces questions ont deja ete etudiees en detail dans la partie de la presente 
etude reservee a l'evaluation. Le Bureau du Conseil prive, le Conseil du 
Tresor et la Commission de la fonction publique contribuent largement a 
la creation des nouveaux organismes de l'Etat, Dans le cas des ministeres 
d'Etat, et aussi dans celui d'Information Canada et de plusieurs autres 
nouveaux ministeres et organismes, on est certain que ces organes cen­
traux n'ont pas soutenu suffisamment et uniforrnernent les organismes 
crees pendant la periode de changement structural qui a caracterise le 
premier Cabinet de M. Trudeau. Une conclusion importante de notre 
etude est que les organes centraux ont un role a jouer apres la creation 
des organismes, la description de leur mandat, la planification de leur 
financement et le debut du recrutement de leur personnel. Au lieu de 
considerer que ces organismes sont adultes des la fin de leur creation, les 
organes centraux devraient les conseiller et les aider de concert, pendant 
les deux premieres annees au moins de leur developpement, selon un plan 
accepte par les deux parties. Le Bep et le Conseil du Tresor doivent s'en­
tendre pour les guider, et associer leurs efforts a ceux de la Commission 
de la fonction publique pour leur assurer le recrutement d'un personnel 
tres qualifie, II faut eviter de les dorlotter, de les etouffer ou de les domi­
ner ou, au contraire, de les abandonner dans leur lutte pour la vie au sein 
de la jungle administrative. C'est cette derniere option qui a prevalu 
recemment. L'organisme peut ne jamais se remettre d'avoir acquis son 
personnel trop rapidement, d'avoir lutte interminablement pour obtenir 
des credits, pour organiser Ie ministere et pour etablir la grille des em­
plois, et finalement d'avoir subi une initiation cruelle et demoralisante 
au processus politique. 

L'enumeration de ces problemes nous amene a notre derniere obser­
vation, a propos des chances d'avenir du ministere d'Etat aux Sciences et 
a la Technologie. II n'est pas necessaire de rappeler les desappointements 
du Ministere qui cherche encore son role. Que reserve l'avenir en ce qui 
touche au MEST? 
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Au moment de mettre ce rapport sous presse, il nous semble qu'ap­
paraissent certains indices d'une reorganisation en profondeur des orga­
nismes scientifiques Iederaux, laquelle aurait ete preparee a l'exterieur 
du MEST 1• Elle pourrait avoir des consequences qui donneraient a la 
presente etude un caractere plus historique qu'imrnediatement pratique. 
D'autres changements, dependant des resultats des elections qui se pre­
parent, pourraient bien avoir des effets sernblables". Toutefois, nous 
recapitulerons nos conclusions sur l'avenir du MEST en supposant que ce 
ministere d'Etat gardera une forme voisine de celle qu'il a presenternent. 

Les propositions qui favorisent Ie «renforcernent» du Ministere, en 
lui accordant un droit de regard sur les activites dans son domaine, 
n'offrent pas l'espoir d'arneliorer la politique scientifique, a cette etape de 
l'histoire du MEST. Incidemment, on peut dire la merne chose des proposi­
tions de creation d'un ministere des Sciences ayant un role d'execution, 
et qui serait eleve sur les fondations du MEST. Ces deux recommandations 
ne sont pas valables, etant donne l'accueil que les specialistes chevronnes 
en matiere de politique scientifique ont reserve au ministere actuel. 

Dans ces circonstances, il serait peut-etre preferable d'accorder au 
MEST un role plus modeste, plus realiste, moins visible, et plus porte aux 
progres modestes et continus. Le MEST offrirait des services aux autres 
ministeres, plutot qu'une ligne de conduite ou des directives de coordina­
tion, dont l'aspect est un peu comminatoire. II eviterait de s'interesser 
a un role d'execution, et jouerait pleinement celui de l'interrnediaire im­
partial, rendu aise par cette renonciation. Ayant ainsi acquis du credit 
aupres des autres rninisteres, il pourrait elargir ses roles de coordination 
et d'elaboration des politiques. II renforcerait son credit en concertant 
son effort avec celui des ministeres, afin de creer des comites consultatifs 
pour la R&D representant largement les secteurs public et prive, de 
coordonner Jes rapports des rninisteres Iederaux avec les administrations 
provinciales en matiere d'activites scientifiques et techniques et d'entre­
prendre d'autres activites modestes, mais constructives. Ce n'est pas un 
hasard si c'est la minipoJitique d'impartition «Faire ou faire faire» qui a 
fourni Ie plus grand succes du MEST. Jusqu'ici e1le a eu d'importantes 
consequences, mais elle est basee sur Jes grands traits a peine esquisses 
d'une poJitique plus globale. 

Cette Jigne d'action va a l'encontre des principes d'elaboration des 
poJitiques acceptes jusqu'ici par les organes centraux des Cabinets 
Trudeau. De merne, elJe ne repond pas aux ambitions qui ont preside a 
la creation des rninisteres d'Etat. Notre etude nous a cependant montre 
que Ie mandat trop vaste du ministere d'Etat aux Sciences et a la Tech­
nologie menace d'ecraser Jes mecanisrnes de sa mise en ceuvre. Cette 
situation se perpetuera tant que les ministres n'accorderont pas la priorite 

1. Canada, Proces-verbaux du Senat, no 1, mercredi 27 fevrier 1974, p. 4. 
2. Science and Technology, Un mernoire pour discussion au Congres general du Parti 
Progressiste-conservateur du Canada, 17-19 mars 1974, Ottawa, Parti Progressiste-conser­
vateur, pCHQ-1800-25-9. Le document indique «qu'un gouvernement conservateur accroitrait 
Ies responsabilites du ministere d'Etat aux Sciences et a Ia Technologie, Ie faisant passer du 
rang de conseiller inefficace du gouvernement a celui de ministere a part entiere». 
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ala politique globale et a la coordination en matiere d'efforts scientifiques 
et techniques. Le premier president du Conseil des sciences avait souligne 
a ce propos que: « ••• les rninisteres d'Etat-major ont Ie pouvoir que, de 
l'avis des autres ministres, Ie Premier Ministre leur accorde. Si celui-ci 
ne tolere pas qu'on neglige les conseils de l'un ou l'autre des ministeres 
d'Etat, ils deviennent alors tres puissants-", 

3. Toronto Globe & Mail, 3 octobre 1973. 
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Annexe A - Decret du Conseil autorisant la promulgation 
d'une ordonnance creant Ie Mlnistere d'Etat 
aux Affaires urbaines 

Vu que l'urbanisation croissante a des repercussions sur le bien-etre des 
Canadiens et l'avenir de la societe canadienne tout entiere; 

Vu que l'etroite collaboration des gouvernements est necessaire pour 
assurer l'evolution du milieu urbain a l'avantage de tous les Canadiens; 

Vu que plusieurs activites du gouvernement du Canada, ont, directe­
ment ou indirectement, un effet considerable sur le milieu urbain, et qu'il 
est souhaitable que Ie gouvernement du Canada s'applique a elaborer et 
a developper des politiques comprehensives concernant celles de ses 
activites qui, a certains egards, influent sur le milieu urbain; 

Et vu qu'il parait evident au gouverneur en conseil que les exigences 
de l'elaboration et du developpement de telles politiques justifient l'eta­
blissement d'un element special de la fonction publique ayant a sa tete 
un ministre auquel incomberait la responsabilite d'elaborer et de deve­
lopper ces politiques; 

A ces causes, sur avis conforme du Premier Ministre et en vertu des 
articles 14 et 15 de la Loi sur les departements et ministres d'Etat, qu'il 
plaise aSon Excellence Ie Gouverneur general en conseil d'ordonner que 
soit lancee une proclamation creant un departernent d'Etat charge d'ela­
borer et de developper des politiques concernant les activites du gouver­
nement du Canada qui influent sur Ie milieu urbain, departement qui 
portera le nom de Departernent d'Etat charge des Affaires urbaines, 
ayant a sa tete un ministre d'Etat qui prendra Ie titre de ministre d'Etat 
charge des Affaires urbaines. 

En outre, il plait a Son Excellence en conseil de preciser que Ie 
ministre d'Etat charge des Affaires urbaines elaborera et developpera des 
politiques pour realiser grace a des mesures prises dans les domaines de 
competence Iederale, les objets suivants, savoir: 

a) les meilleurs moyens que puisse prendre Ie gouvernement canadien 
dans les domaines relevant de sa competence, pour exercer une influence 
benefique sur le progres de l'urbanisation au Canada; 

b) l'integration aux autres politiques et programmes du gouvernement 
du Canada; et 

c) les rapports a etablir avec les provinces et, par e1les, avec leurs 
municipalites, ainsi qu'avec Ie public et les organismes prives en vue de 
collaborer avec eux dans les affaires urbaines. 

En outre, il plait a Son Excellence en conseil de preciser que Ie 
ministre d'Etat charge des Affaires urbaines remplira, relativement a 
l'elaboration et au developpement de politiques pour realiser les objets 
precites, grace a des mesures prises dans les domaines de competence 
Iederales, les pouvoirs et fonctions ci-apres: 

Canada, Debars de fa Chambre des Communes, Ottawa, 28 juin 1971, p. 7428. 
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a)	 en ce qui concerne Ie developpement de politiques, il peut 
(i) faire de nouvelles propositions concernant les politiques, les projets 
et les activites, 
(ii) evaluer les nouvelles propositions concernant les politiques, les pro­
jets et les activites, et veiller a ce qu'ils soient en accord avec la politique 
urbaine federale, 
(iii) evaluer les politiques, projets et activites du gouvernement du 
Canada qui existent deja et qui influent sur les affaires urbaines, et re­
commander au besoin les modifications a y apporter, 
(iv) participer, a l'occasion, aux projets et activites du gouvernement du 
Canada qui peuvent influer sur l'urbanisation au Canada, et 
(v) chercher, d'accord et en collaboration avec les autres autorites inte­
ressees,	 a developper une politique urbaine au Canada; 

b) en ce qui concerne la recherche, il peut 
(i) entreprendre des travaux de recherche et d'etude de politiques en 
matiere d'urbanisation, 
(ii) coordonner, en collaboration avec d'autres ministeres et organismes 
du gouvernement du Canada les travaux de recherche en urbanisation 
qui ont ete entrepris ou finances par ces rninisteres ou organismes, et 
(iii) recommander l'ordre de priorite des travaux de recherche en urba­
nisation; et 

c) il peut remplir les fonctions de coordination suivantes: 
(i) coordonner, promouvoir et recommander des politiques nationales 
relativement aux affaires urbaines dans Ie cadre des ministeres et orga­
nismes du gouvernement du Canada, 
(ii) coordonner les activites du gouvernement du Canada dans les rap­
ports a etablir avec les provinces et leurs municipalites en vue de colla­
borer avec elles a I'amelioration du milieu urbain, et 
(iii) coordonner l'action du gouvernement du Canada et des autres 
gouvernements et organismes non gouvernementaux dans les questions 
de politique urbaine. 
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Annexe B - Decret du Conseil autorisant la promulgation 
d'une ordonnance creant Ie Mmistere d'Etat 
aux Sciences et it la Technologie 
Vu que la science et la technologie sont d'une importance vitale pour le 
bien-etre des Canadiens et l'avenir de la societe canadienne tout entiere; 

Vu que nombre de politiques et de programmes du gouvernement 
du Canada ont, directement ou indirectement, une influence considerable 
sur le progres scientifique et technologique au Canada; 

Vu que l'etroite collaboration des ministeres et organismes du gou­
vernement du Canada est necessaire pour assurer l'avancement et l'appli­
cation de la science et de la technologie al'avantage de tous les Canadiens; 

Vu qu'il existe un besoin de plus en plus pressant de politiques visant 
a appliquer, avec un maximum d'efficacite, la science et la technologie a 
la realisation des objectifs nationaux du Canada; 

Et vu qu'il parait evident au gouverneur en conseil que les exigences 
de l'elaboration et du developpement de telles politiques justifient la 
creation d'un secteur special de la Fonction publique ayant a sa tete un 
ministre auquel incomberaitcette responsabilite, 

A ces causes, sur avis conforme du Premier Ministre et en vertu des 
articles 14 et 15 de la loi sur les departernents et ministres d'Etat, il plait 
a Son Excellence Ie Gouverneur general en conseil d'ordonner que soit 
lancee une proclamation creant un departement d'Etat charge de l'elabo­
ration et du developpernent de politiques concernant les activites du 
gouvernement canadien qui influent sur l'avancement et l'application de 
la science et de la technologie, departement qui portera Ie nom de De­
partement d'Etat charge de la Science et de la Technologie, ayant a sa 
tete un ministre d'Etat qui prendra Ie titre de ministre d'Etat charge de 
la Science et de la Technologie. 

En outre, il plait a Son Excellence en conseil de preciser que le 
ministre d'Etat charge de la Science et de la Technologie elaborera et 
developpera des politiques concernant: 

a) les meilleurs moyens que puisse prendre Ie gouvernement du 
Canada dans les domaines relevant de sa competence, pour exercer une 
influence benefique sur l'application et l'avancement de la science et de 
la technologie au Canada; 

b) la coordination des programmes et des activites en matiere scien­
tifique et technologique avec les autres politiques et programmes du 
gouvernement du Canada, et 

c) les rapports aetablir avec les provinces, certains organismes publics 
et prives et aussi avec d'autres pays en vue de collaborer avec eux en 
matiere scientifique et technoIogique. 

En outre, il plait a Son Excellence en conseil de preciser que le 
ministre d'Etat charge de la Science et de Ia Technologie remplira, rela-

Canada, Debars de fa Chambre des Communes, 21 juin 1971, p, 7207. 
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tivement a l'elaboration et au developpernent des politiques precitees, 
les fonctions qui peuvent lui etre attribuees par la loi et, sans restreindre 
la portee generale de ce qui precede, aidera les ministeres et organismes 
du gouvernement du Canada a formuler, a l'intention du gouverneur en 
conseil, des avis sur 

a) les meilleures possibilites d'investissement et d'application que pre­
sentent la science et la technologie en vue de realiser ainsi les objectifs 
nationaux, 

b)I'organisation de l'effectif scientifique dans la fonction publique du 
Canada, 

c)I'affectation de credits, de personnel ou d'autres ressources aux 
entreprises scicntifiques canadiennes, et sur 

d) Ie degre et la nature de la participation canadienne aux activites 
scientifiques internationales et la coordination des programmes nationaux 
connexes. 

En outre, il plait a Son Excellence en conseil de preciser que Ie 
ministre d'Etat charge de la Science et de la Technologie peut: 

a) provoquer ou entreprendre les recherches, analyses et etudes 
d'orientation necessaires pour mieux connaitre et comprendre I'incidence 
de la science et de la technologie sur la societe, et 

b) etablir des methodes d'evaluation du degre d'efficacite des politiques 
et programmes scientifiques. 
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Annexe C - Echeancier du MEST pour rete 1973 
Secteur universitaire -
Analyse du financement federal de la recherche universitaire;
 
analyse des programmes Iederaux de financement de la formation scien­

tifique et technique dans les universites;
 
analyse des lignes de conduite et des methodes d'octroi de contrats
 
universitaires;
 
etude des couts indirects de la recherche universitaire;
 
enquete sur les diplomes de l'enseignement post-secondaire; la premiere
 
phase portera sur les diplomes universitaires, et une phase ulterieure
 
portera sur les diplomes de l'enseignement technique.
 

Secteur prive ­
Tour d'horizon des programmes d'aide a la R&D industrielle;
 
etude de l'utilisation de l'analyse des echanges interindustriels pour
 
evaluer le rendement des programmes officiels d'encouragement de l'in­

novation technique;
 
analyse de l'incidence des politiques fiscale et douaniere sur l'innovation
 
technique;
 
analyse de la legislation de la propriete industrielle et de son incidence
 
sur l'innovation technique;
 
etude du role de la Societe canadienne des brevets et d'exploitation,
 
limitee.
 

Secteur federal ­
Etude sur les etablissements tederaux de recherche;
 
analyse de l'effort du secteur public en matiere de sciences et de
 
techniques;
 
etude sur le Conseil des sciences du Canada;
 
analyse des travaux de recherche necessaircs a la realisation des objectifs
 
nationaux;
 
tour d'horizon des frais des activites scientifiques du secteur federal.
 

Affaires internationales ­
Etude de l'echeancier prioritaire en matiere d'affaires scientifiques et
 
techniques internationales;
 
etude des activites scientifiques et techniques des pays en voie de deve­

loppement;
 
analyse de la participation du Canada a I'activite organique et aux pro­

grammes scientifiques et techniques des Nations Unies;
 
analyse des rcsponsabilites du MEST sur le plan international;
 
analyse de la mise en place d'un reseau de conseillers scientifiques.
 

Tire de Thoughts, publie par le rninistere d'Btat aux Sciences et ala Technologie, aout 1973. 
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Actions diverses ­
Etude de l'incidence sur le public de l'exposition des questions scienti­

fiques et techniques par les moyens de communication de masse;
 
etude des modes, des reseaux et des services d'information scientifique
 
et technique;
 
etude de faisabilite d'un inventaire des activites scientifiques au Canada;
 
articles portant sur les realisations canadiennes en matiere de sciences
 
et de techniques;
 
etude sur Ie developpement futur de la petrochimie au Canada;
 
prospective technologique des nouveaux modes de production de l'energie
 
et de son utilisation;
 
etude comparative sur les besoins scientifiques et techniques a long terme
 
en matiere de transports urbains;
 
analyse des activites et des besoins du Canada en matiere d'oceanographie;
 
analyse des activites et des besoins du Canada en matiere de technolo­

gique cosmonautique;
 
etude de l'application possible de l'analyse systernique a la prevision
 
technologique;
 
etude sur les besoins en formation a la gestion de la R&D.
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports annuels 
Premier rapport annuel, 1966-1967 (SS1-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SSI-1968F) 
Trolsleme rapport annuel, 1968-1969 (SS1-1969F) 
Quatrleme rapport annuel, 1969-1970 (SSI-1970F) 
Cinquieme rapport annuel, 1970-1971 (SSI-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971-1972 (SS1-1972F) 
Septieme rapport annuel 1972-1973 (SSI-1973F) 
Huitieme rapport annuel, 1973-1974 (SS1-1974F) 

Rapports 
Rapport n" 1, 

Rapport n" 2, 

Rapport n° 3, 

Rapport n" 4, 

Rapport n° 5, 

Rapport nil 6, 

Rapport nil 7, 

Rapport n" 8, 

Rapport nil 9, 
Rapport n° 10, 

Rapport nil 11, 

Rapport n" 12, 

Rapport n" 13, 

Rapport n° 14, 

Un programme spatial pour Ie Canada, juillet 1967 
(SS22-1967/1F, $0.75) 
La proposition d'un generateur de flux neutroniques 
intenses - Premiere evaluation et recommandations, de­
cembre 1967 (SS22-1967/2F, $0.25) 
Un programme majeur de recherches sur les ressources 
en eau du Canada, septembre 1968 (SS22-1968/3F, 
$0.75) 
Vers une politique nationale des sciences au Canada, 
octobre 1968 (SS22-1968/4F, $0.75) 
Le soutien de la recherche universitaire par Ie gouverne­
ment federal, septembre 1969 (SS22-1969/5F, $0.75) 
Une politique pour la diffusion de I'information scienti­
fique et technique, septembre 1969 (SS22-1969/6F, 
$0.75) 
Les sciences de la Terre au service du pays - Recom­
mandations, avril 1970 (SS22-1970/7F, $0.75) 
Les arbres ... et surtout la Ioret, 1970, (SS22-1970/8F, 
$0.75) 
Le Canada ... leur pays, 1970 (SS22-1970/9F, $0.75) 
Le Canada, la science et la mer, 1970 (SS22-1970/10F, 
$0.75) 
Le transport par ADAC: Un programme majeur pour Ie 
Canada, decernbre 1970 (SS22-1970/11F, $0.75) 
Les deux epis, ou I'avenir de I'agriculture, mars 1971 
(SS22-1970/12F, $0.75) 
Le reseau transcanadien de telelnformatlque: Jere phase 
d'un programme majeur en informatique, aout 1971 
(SS22-1971/13F, $0.75) 
Les villes de I'avenir - Les sciences et les techniques au 
service de Pamenagement urbain, septembre 1971 (SS22­
1971/14F, $0.75) 
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Rapport n° 15,	 L'innovation en difficulte - Le dilemme de I'industrie 
manutacturlere au Canada, octobre 1971 (SS22-1971/ 
15F, $0.75) 

Rapport n° 16,	 «••• mais tous etalent frappes,» - Analyse de certaines 
inquietudes pour I'environnement et dangers de pollution 
de la nature canadienne, juin 1972 (SS22-1972/16F, 
$1.00) 

Rapport n" 17,	 In vivo - Quelques Iignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada, aout 1972 (SS22-1972/ 17F, 
$1.00) 

Rapport n° 18, Objectifs d'une politique canadienne de la recherche 
fondamentale, septembre 1972 (SS22-1972/18F, $1.00) 

Rapport n° 19, Problemes d'une politique des richesses naturelles au 
Canada, janvier 1973 (SS22-1973/19F, $1.25) 

Rapport n" 20, Le Canada, les sciences et la politique intemationale, 
janvier 1973 (SS22-1973/20F, $1.25) 

Rapport n° 21,	 Strategies pour Ie developpement de I'industrie cana­
dienne de I'informatique, septembre 1973 (SS22-1973/ 
21F, $1.50) 

Rapport n° 22,	 Les services de sante et la science, octobre 1974 (SS22­
1974/22F, $2.00) 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 
Background Study No.1,	 Upper Atmosphere and Space Programs in 

Canada, by J.H. Chapman, P.A. Forsyth, 
P.A. Lapp, G.N. Patterson, February 1967 
(SS21-1/1, $2.50) 

Background Study No.2,	 Physics in Canada: Survey and Outlook, by 
a Study Group of the Canadian Association 
of Physicists headed by D.C. Rose, May 1967 
(SS21-1/2, $2.50) 

Etude n" 3,	 La psychologie au Canada, par M.H. Appley 
et Jean Rickwood, Association canadienne 
des psychologues, septembre 1967 (SS21-1/ 
3F, $2.50) 

Etude n" 4,	 La proposition d'un generateur de flux neu­
troniques intenses - Evaluation scientifique 
et economlque, par un Cornite du Conseil des 
sciences du Canada, decembre 1967 (SS21­
1/4F, $2.00) 

Etude nO 5, La recherche dans Ie domaine de I'eau au 
Canada, par J.P. Bruce et D.E.L. Maasland, 
juillet 1968 (SS21-1/5F, $2.50) 
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Etude nO 6, 

Etude n° 7, 

Etude n° 8, 

Etude nO 9, 

Etude nO 10, 

Etude n° 11, 

Etude nO 12, 

Etude nO 13, 

Etudes de base relatives it la politique scien­
tifique - Projection des effectifs et des de­
penses R&D, par R.W. Jackson, D.W. Hen­
derson et B. Leung, 1969 (SS21-1/6F, $1.25) 
Le gouvernement federal et l'aide it la recher­
che dans les universites canadiennes, par John 
B. Macdonald, L.P. Dugal, J.S. Dupre, J.B.
 
Marshall, J.G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt, 1969
 
(SS21-1/7F, $3.00)
 
L'information scientifique et technique au
 
Canada, Premiere partie, par J.P.!. Tyas,
 
1969 (SS21-1/8F, $1.00)
 
IIe partie, Premier chapitre: Les rninisteres et
 
organismes publics (SS21-1/8-2-1F, $1.75)
 
Il» partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-1/8­

2-2F, $1.25)
 
Il» partie, Chapitre 3: Les universites (SS21­

1/8-2-3F, $1.75)
 
Ils partie, Chapitre 4: Organismes interna­

tionaux et etrangers (SS21-1/8-2-4F, $1.00)
 
Il» partie, Chapitre 5: Les techniques et les
 
sources (SS21-1/8-2-5F, $1.25)
 
lls partie, Chapitre 6: Les bibliotheques
 
(SS21-1/8-2-6F, $1.00)
 
Il» partie, Chapitre 7: Questions economi­

ques (SS21-1/8-2-7F, $1.00)
 
La chimie et Ie genie chimique au Canada:
 
Etude sur la recherche et Ie developpement
 
technique, par un groupe d'etude de l'Institut
 
de Chimie du Canada, 1969 (SS21-1/9F,
 
$2.50)
 
Les sciences agricoles au Canada, par B.N.
 
Smallman, D.A. Chant, D.M. Connor, J.C.
 
Gilson, A.E. Hannah, D.N. Huntley, E. Mer­

cier, M. Shaw, 1970 (SS21-1/10F, $2.00)
 
L'invention dans Ie contexte actuel, par An­

drew H. Wilson, 1970 (SS21-1/11F, $1.50)
 
L'aeronautique debouche sur l'avenir, par
 
J.J. Green, 1970 (SS21-1/12F, $2.50)
 
Les sciences de la Terre au service du pays,
 
par Roger A. Blais, Charles H. Smith, J .E.
 
Blanchard, J.T. Cawley, D.R. Derry, Y.O.
 
Fortier, G.G.L. Henderson, J.R. Mackay, J.S.
 
Scott, H.O. Seigel, R.B. Toombs, H.D.B.
 
Wilson, 1971 (SS21-1/13F, $4.50)
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Etude n" 14, 

Etude n° 15, 

Etude n° 16, 

Etude n° 17, 

Etude n° 18, 

Etude n" 19, 

Etude n" 20, 

Etude n° 21, 

Etude n" 22, 

Etude n° 23, 

Etude n" 24, 

Etude n" 25, 

Etude n" 26, 

Etude n" 27, 

La recherche forestiere au Canada, par J.
 
Harry G. Smith et Gilles Lessard, mai 1971
 
(SS21-1/14F, $3.50)
 
La recherche piscicole et faunique, par D.H.
 
Pimlott, C.J. Kerswill et J.R. Biden, juin
 
1971 (SS21-1/15F, $3.50)
 
Le Canada se tourne vers l'ocean - Etude sur
 
les sciences et la technologie de la mer, par
 
R.W. Stewart et L.M. Dickie, septembre 1971 
(SS21-1/16F, $2.50) 
Etude sur les travaux canadiens de R&D en 
matiere de transports, par C.B. Lewis, mai 
1971 (SS21-1/17F, $0.75) 
Du formol au Fortran - La biologie au 
Canada, par P.A. Larkin et W.J.D. Stephen, 
aout 1971 (SS21-1/18F, $2.50) 
Les conseils de recherches dans les provinces, 
au service du Canada, par Andrew H. Wilson, 
juin 1971 (SS21-1/19F, $1.50) 
Perspectives d'emploi pour les scientifiques 
et les ingenieurs au Canada, par Frank Kelly, 
mars 1971 (SS21-1/20F, $1.00) 
La recherche fondamentale, par P. Kruus, 
decembre 1971 (SS21-1/21F, $1.50) 
Societes multinationales, investissement di­
reet de Petranger et politique des sciences au 
Canada, par Arthur J. Cordell, decernbre 
1971 (SS21-1/22F, $1.50) 
L'innovation et la structure de I'industrie 
canadienne, par Pierre L. Bourgault, mai 
1973 (SS21-1/23F, $2.50) 
Aspects locaux, regionaux et mondiaux des 
problemes de qualite de I'air, par R.E. Munn, 
janvier 1973 (SS21-1/24F, $0.75) 
Les associations nationales d'ingenieurs, de 
scientifiques et de technologues du Canada, 
par Ie Comite de direction de SCITEC et Ie 
Professeur Allen S. West, juin 1973 (SS21­
1/25F, $2.50) 
Les pouvoirs publics et I'innovation indus­
trielle, par Andrew H. Wilson, decembre 
1973 (SS21-1/26F, $3.75) 
Etudes sur certains aspects de la politique des 
richesses naturelles, par W.D. Bennett, A.D. 
Chambers, A.R. Thompson, H.R. Eddy et 
A.J. Cordell, septembre 1973 (SS21-1/27F, 
$2.50) 
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Etude nO 28 Formation et emploi des scientifiques - Ca­
racteristlques des carrieres de certains diplo­
mes canadiens et etrangers, par A.D. Boyd et 
A.C. Gross, fevrier 1974 (SS21-1/28F, 
$2.25) 

Etude nO 29, Considerations sur les soins de sante au 
Canada, par H. Rocke Robertson, decembre 
1973 (SS21-1/29F, $2.75) 

Etude nO 30, Un mecanisme de prospective technologique 
- Le cas de la recherche du petrole sous­
marin sur Ie littoral atlantique, par M. Gib­
bons et R. Voyer, mars 1974 (SS21-1/30F, 
$2.00) 

Etude nO 31, Savoir, Pouvoir et Politique generale, par 
Peter Aucoin et Richard French, novembre 
1974 (SS21-1/31F, $2.00) 

Aspects de la politique scientifique du Canada 
Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/1F, $1.00) 

Publication hors-serie 

Manifeste national des eceles de foresterie des universites canadiennes, 
octobre 1973 
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